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Droits de l'homme dans le monde

Afrique du Sud

Le 1er juin 1987, le gouvernement sud 
africain prorogeait l’état d’urgence, 
déclaré un an plus tôt et qui couvre tout le 
territoire de la République ainsi que les 
soit-disant “états autonomes" noirs. A 
cette même date, une nouvelle version des 
lois d’exception, sous lesquelles le 
gouvernement exerce son contrôle sur la 
population, était publiée. Les nouvelles 
lois sont plus complètes et sévères que les 
précédentes.

Le rapport préliminaire de la récente 
mission de la CIJ en Afrique du sud, qui est 
publié dans ce numéro, offre une vue géné
rale de la situation telle qu'elle se présen
tait sous l’ancien état d’urgence.

Les remarques qui suivent concernent 
les décrets et règlements issus du second 
état d'urgence.

Arrestations et détentions

Un membre des forces de sécurité -  soit 
la police, le personnel carcéral et les forces 
armées -  peut en toute liberté arrêter et 
détenir quelqu'un sans mandat ni audition 
devant un magistrat. La durée maximale 
d’une telle incarcération est prolongée de 
14 à 30 jours selon les nouveaux statuts. 
Cette période peut être par la suite 
prolongée par le Ministre de la Loi et de 
l’Ordre. Le Ministre peut ordonner que le 
détenu soit transféré d'un endroit à un 
autre pour n’importe quelle raison.

Un règlement séparé, concernant le trai
tement des détenus, a été publié cette an

née. Il diffère du précédent du fait excep
tionnel que la nouvelle version ne contient 
plus aucune clause sur les visites aux 
détenus. Sous l’ancien règlement, un 
détenu pouvait recevoir des visites avec 
l’autorisation du gardien de la prison et du 
commissaire de police. Il fallait la per
mission du Ministre de la Loi et de l'Ordre 
pour que l'avocat du détenu puisse le voir. 
Le nouveau règlement supprime même 
l'espoir de ce contact restreint avec le 
monde extérieur.

Le Ministre décide de la libération des 
détenus et, selon les nouveaux statuts, il 
peut la rendre conditionnelle, pour une pé
riode indéterminée.

Réunions et assemblées 
(droit de réunion)

Sous les nouveaux statuts, le commis
saire de police a des droits encore plus 
étendus quant au contrôle ou à l’inter
diction de "réunions” ou d'activités 
tenues dans certains lieux. Il a dorénavant 
le pouvoir d’interdire ou de contrôler toute 
rencontre; ce contrôle s’étend à l'heure, au 
lieu, aux participants et aux activités de la 
rencontre. Le règlement est aussi applica
ble aux funérailles.

Liberté de parole

Sous les nouveaux statuts, la définition 
de “déclaration subversive" permet 
d'exercer un contrôle étroit sur ceux qui



critiquent le gouvernement et la politique 
d'apartheid. Une déclaration est doréna
vant jugée comme étant subversive selon 
des critères si détaillés qu’il suffit d’y re
connaître l'existence d'une action de pro
testation, sans y participer, si bien qu’une 
déclaration devient subversive si elle a, ou 
cherche à avoir, pour effet d'inviter ou 
d’encourager la participation à des acti
vités interdites. Cela peut inclure un appel 
à la consommation ou à la non consomma
tion de certains produits, au soutien d'une 
grève, à la résistance ou à l’opposition con
tre un Ministre, un membre du Cabinet ou 
tout autre personnage officiel.

Mesures de restrictions 
sur la presse

Les restrictions applicables à la presse 
le sont également à tous les médias. Celles 
qui figuraient dans les statuts antérieurs 
avaient été promulguées après l’impo
sition de l’état d’urgence, puis modifiées 
ou élargies dans le courant de l’année 
dernière, parfois à la suite de décisions de 
tribunaux, qui avaient déclaré caduques 
certaines sections de l’ancien règlement. 
Pratiquement toute mention d’activités de 
l’opposition ou anti-apartheid en Afrique 
du sud est désormais interdite. Les auto
rités peuvent, sans préavis ni audition 
préalable, saisir n’importe quelle publica
tion, y compris du matériel imprimé, des 
films, enregistrements vidéo et sonores, si 
ceux-ci mentionnent ou commentent des 
déclarations subversives (telles que défi
nies ci-dessus), contiennent des déclara
tions faites par d'anciens détenus, ou 
parlent de réunions interdites, de troub
les, de boycotts ou d’activités militaires. Il 
est en outre interdit aux publications 
d’inclure des espaces vides pour indiquer 
qu'elles ont été censurées.

Pour circuler dans des zones sous con

trôle, ou bien là où il y a des émeutes, ou 
pour assister à des réunions tombant sous 
le régime des statuts, tout journaliste, y 
compris les photographes et leurs assis
tants, doivent obtenir l'assentiment préa
lable du commissaire de police ou d’un 
officier responsable des forces armées. Il 
est nécessaire d'obtenir une autorisation 
préalable pour pouvoir photographier ou 
rapporter un incident, des dommages ma
tériels ou tout autre signe de violence. Par 
contre, si un journaliste "se trouve sur pla
ce par hasard" ou bien “arrive sur place 
par hasard", il n'est pas considéré comme 
ayant contrevenu au règlement, pour au
tant qu’il quitte les lieux immédiatement 
et aille quelque part d’où "on ne peut pas 
voir” ce qui se passe.

Le Ministre de la Loi et de l’Ordre peut 
également interdire l’importation de toute 
publication.

Education

Alors que les anciens statuts ne les 
mentionnaient pas, unnouveau règlement 
séparé a été publié lors de la prorogation 
de l'état d’urgence, concernant les écoles 
et l'éducation. Selon celui-ci, le Directeur 
général de l'éducation et de la formation 
peut, sans préavis ni audition, interdire 
tout matériel d’éducation ou interdire à 
tout élève l’accès à l’école. Ce responsable 
contrôle la distribution de tout matériel 
dans les écoles, y compris l'affichage de 
tout texte. Une amende de 4000 rands ou 
deux ans de prison peuvent être infligés à 
ceux qui ne respecteraient pas ces inter
dictions ou des ordres émanant du Di
recteur général.

Responsabilités limitées

Comme dans le passé, les nouveaux 
statuts précisent que ceux qui les font



respecter et agissent de bonne foi ne peu
vent être poursuivis pour des infractions 
commises dans l'exercices de leurs fonc
tions. Sous “actes de bonne foi" est com
pris tout ce qui concerne l’exercice de fonc
tions requises parles statuts, y compris les 
ordres donnés à des tiers. Les statuts 
demandent aux tribunaux de présumer de 
la bonne foi d’un acte, si bien que c'est à la 
victime de prouver que les forces de 
sécurité ont agi en dehors de la loi.

Conclusion

Ce nouveau règlement constitue la plus 
grave menace qui ait jamais été portée aux 
droits de l’homme et à la primauté en 
Afrique du sud. Il s’agit d’un système où le 
gouvernement bénéficie de pouvoirs dis
crétionnaires et donc éventuellement 
abusifs. Les statuts représentent une at
taque directe contre toute l’opposition 
inofficielle en Afrique du sud.

Bulgarie / Turquie

L’article 27 du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques décla
re que

Dans les Etats où il existe des minorités 
ethniques, religieuses ou linguisti
ques, les personnes appartenant à ces 
minorités ne peuvent être privées du 
droit d'avoir, en commun avec les au
tres membres de leur groupe, leur pro
pre vie culturelle, de professer et de 
pratiquer leur propre religion, ou d’em
ployer leur propre langue.

Il est donc inquiétant d'être informé 
des campagnes organisées visant à 
détruire l’identité de certaines minorités 
ethniques, en s’attaquant notamment à un 
des éléments qui les unit le plus fortement, 
c'est-à-dire leur langue commune. Une 
telle campagne est dirigée contre la 
minorité turque en Bulgarie. Selon des 
chiffres publiés après le recensement de 
1965, ceux-ci seraient au nombre de 900 
000, soit un dixième de la population du 
pays.

Les Turques de Bulgarie occupent prin
cipalement deux provinces: Deliorman

dans le nord-est et Kirdzhali au sud-est. 
C'est dans cette dernière contrée que l’of
fensive contre la minorité turque fut lan
cée fin 1984. Il s’agit d'une campagne sou
daine et de grande intensité. L’armée et 
les forces de police entouraient les villes et 
les villages de la province, obligeant tous 
les habitants ayant des patronymes d'ori
gine turque à rendre leur carte d’identité 
et à signer un document selon lequel ils ont 
«volontairement» décidé de changer leur 
nom et d’en adopter un à consonance bul
gare. Ceux qui résistaient à cette campa
gne étaient victimes de violence et arrêtés. 
On parle de nombreux morts et du trans
fert, de ceux qui refusaient de se sou
mettre, à la prison de l'île de Belene qui, 
selon un témoin, est «pleine de Turcs, de 
boue et de moustiques.»

La campagne officielle s'étend ensuite 
au reste du pays si bien que la langue 
turque semble avoir été tuée. Il ne reste 
aucun journal, ni aucune émission radio- 
phonique en turc. Il est défendu de parler 
turc et les librairies n ’ont plus de livres 
dans cette langue. On ferme les mosquées 
et on décourage ou interdit les pratiques 
turques ou islamiques, n n’est plus permis,



par exemple, de porter le pantalon turc 
traditionnel, le chalvari.

Une telle offensive visant à détruire les 
racines ethniques d’un peuple et atta
quant ses traditions et, plus particulière
ment, sa langue, est insidieuse et impla
cable car elle mine tous les aspects de la 
vie quotidienne. Les turcs portant des 
noms d’origine non-bulgare ne peuvent 
pas se marier, par exemple, ni sortir de 
l’argent des banques. Ils n'ont pas le droit 
aux retraites d’Etat, ni ne peuvent obtenir 
d’emplois.

Pourtant, les communistes qui arrivè
rent au pouvoir en 1944 avaient à l’origine 
défendu les droits de la minorité turque, 
qu'ils disaient avoir libérées «de la terreur 
et de la nuit» imposées par le régime pré
cédent. Cela était en fait exact et la litté
rature turque connut un grand essor sous 
le nouveau régime, ainsi que les autres 
manifestations de leur culture. La situa
tion n'a malheureusement pas duré et les 
actes de discrimination envers la minorité 
turque se firent plus fréquents, si bien 
qu'au moment de l’offensive répressive de
1984, le flambeau de la liberté -  qui brûlait 
déjà faiblement -  fut complètement 
étouffé.

La Turquie n ’a cessé d’exprimer son 
inquiétude quant à la minorité turque de 
Bulgarie et s’est déclarée prête à accepter 
tous Bulgares d'origine turque qui se
raient autorisés à émigrer. Cette attitude 
lui fait honneur même si elle est ironique 
lorsque l’on songe aux Kurdes qui sont 
traités par le gouvernement turc de façon 
semblable à celle dont les Bulgares use 
vis-à-vis des Turcs.

Tout comme les Turcs de Bulgarie, les 
Kurdes représentent une importante mi
norité dont le gouvernement cherche à se 
débarasser, entre autres par la suppres
sion de leur langue.

Les noms d'origine kurde de milliers de 
villages, de villes et de lieux ont été chan

gés en noms turcs et il est défendu de 
donner des noms kurdes au nouveau-nés. 
En février 1981, un procès fut intenté 
contre un parent qui avait donné des pré
noms kurdes à ses enfants. Le juge déclara 
que ces prénoms allaient «à rencontre de 
la culture nationale, des traditions et de la 
morale», ordonnant qu’ils soient changés 
en des prénoms turcs choisis par le tribu
nal. Les actes de naissance furent modifiés 
dans ce sens, et aucun recours ne fut 
possible.

La Loi J\P 2832 a été adoptée en octobre 
1983, apparemment dans le but de donner 
un aspect légitime aux mesures anticons
titutionnelles prises. A l’article 3 de la loi, 
on lit que:

«La langue maternelle du citoyen turc 
est le turc. Il est interdit
a) de poursuivre toute activité dans 
laquelle une langue autre que le turc 
serait utilisée et enseignée comme lan
gue maternelle; et
b) d'utiliser des affiches, bannières, 
écriteaux ou autres objets, lors de réu
nions ou de manifestations, portant des 
textes dans d’autres langues, même si 
celles-ci ne sont pas proscrites, ni de 
jouer des disques, des bandes sonores 
ou d’images ou d'autres formes média
tiques, sans l'approbation des plus 
hautes instances de la région.»

Les délits de langage peuvent être 
punis par des peines allant de six mois à 
trois ans de prison et des amendes d’au 
moins 100 000 lires turques.

Des consignes ont été données au sein 
de l'administration et de l’armée insistant 
sur l'importance d’interdire la langue kur
de. Le ministère de l’éducation est allé 
jusqu'à interdire spécialement de chanter 
en Kurde, ceci étant «nuisible à l’unité et à 
l’intégrité de la nation.»

Plusieurs régions où les Kurdes domi



nent sont encore sous l’état d’urgence ou 
de siège et les forces armées et policières 
y sont nombreuses. On parle -  dans le 
journal turc C umhuriyert par exemple -  de 
cas de torture et d'aggressions par les for
ces de sécurité contre les populations 
kurdes, ainsi que d'un nombre inquiétant 
de décès et de disparitions.

De même qu’en Bulgarie, le gouverne
ment contrôle strictement les allées et ve
nues dans les territoires à majorité kurde.

Le but d’unifier une nation ne peut en 
aucun cas justifier des tentatives visant à 
supprimer l'identité ethnique d’un peuple, 
tel que cela se fait en Bulgarie et en Tur
quie.

Le 26 août 1985, Cumhuriyet publiait 
une interview d’un habitant d’un village 
kurde dont 60 autres habitants avaient 
récemment été arrêtés, dans lequel celui- 
ci déclarait: «Pourquoi nous considèrent- 
ils comme des ennemis? Pourquoi ces 
sévices de la part des soldats? Notre seul 
péché est de parler le Kurde. Si cela m'était 
possible, j'arracherais de mes lèvres cette 
langue dans laquelle je m’exprime.»

Les peuples du monde, y compris les 
Turcs de Bulgarie et les Kurdes de Tur
quie, ont le droit de profiter de leur patri
moine culturel et non pas de le voir devenir 
une charge trop pesante.

Indonésie: 
La loi sur les 

organisations sociales

La Commission internationale de ju
ristes a publié, en avril 1987, une étude sur 
l’Indonésie sous le titre «Indonesia and 
the Rule of Law: Twenty Years of New Or- 
der Government». Parmi les recomman
dations contenues dans ce rapport figure 
celle selon laquelle «il faudrait diminuer 
l'utilisation excessive du pouvoir discré
tionnaire dans l’application de lois mal 
définies». La Loi N° 8 sur les «organisa
tions sociales» et son application dans le 
règlement 18 de 1986 constituent un 
exemple type de législation mal définie.

Sous l’appelation d’organisations so
ciales, on peut en effet inclure à la fois des 
associations de femmes, des organisa
tions pour le développement et des asso
ciations d’entraide juridique. Ces groupes 
craignent que la nouvelle loi contribue à 
réduire encore plus leur autonomie et que

sa nature imprécise risque de concourir à 
son application abusive.

Les articles 2 et 3 de la loi exigent que 
les organisations sociales aient pour prin
cipe fondamental la philosophie d’Etat, 
«Pancasila». Celle-ci déclare entre autres 
«la croyance en un Dieu suprême, une hu
manité juste et civilisée, l'unité de l’Indo
nésie, la démocratie délibérative et la jus
tice sociale». Selon les règlements établis 
dans le cadre de la loi, toute organisation 
doit déclarer dans ses statuts que «Pan
casila» est le principe unique et fonda
mental. L’article 26 de la loi prévoit que le 
gouvernement peut dissoudre toute orga
nisation qui ne modifiera pas ses statuts 
en ce sens, et qui «ne comprend pas, ne 
pratique pas ou ne défend pas Pancasila». 
Lorsque le projet de loi a été débattu au 
sein du Parlement, les organisations reli



gieuses ont notamment émis des objec
tions à l’inclusion de «la Pancasila» entant 
que principe unique dans leurs statuts. En 
dépit de cette opposition, toutes les orga
nisations, religieuses ou autres, ont dû 
modifier leurs statuts après l'adoption de 
la loi. Le Conseil indonésien des églises a, 
par exemple, changé ses statuts en y 
ajoutant un paragraphe déclarant que: 
«Dans le cadre de la confession mention
née à l’article 3, le Conseil indonésien des 
églises est basé sur «la Pancasila» en ce 
qui concerne les affaires sociales, natio
nales et gouvernementales». Des modifi
cations du même ordre ont été faites par 
l’Eglise catholique et les organisations is
lamiques. Selon les organisations religieu
ses et sociales, celles-ci ne devraient pas 
être menacées de dissolution pour n’avoir 
pas «compris», «pratiqué» ou «défendu» 
les thèses de «la Pancasila», qui sont très 
vagues et étendues. Ceci, en particulier, 
de par le fait que les lois ne précisent pas 
ce que signifie «comprendre», etc. Elles 
ont raison de craindre que les principes de 
«la Pancasila» soient utilisés dans le but 
d’exércer un contrôle sur leurs activités. 
L’étude de la CIJ conclut également que 
«sous le gouvernement d'Ordre nouveau 
du Président Suharto, «la Pancasila» passe 
du statut de philosophie nationale expri
mant la pensée du peuple indonésien, à 
une idéologie d’Etat obligatoire qui de
vient un instrument pour ceux qui sont au 
pouvoir.

Les articles 8 et 12 de la loi ont égale
ment des conséquences sur l’indépen
dance future des organisations sociales. 
L’article 8 prévoit que «pour mieux remplir 
leurs mandats, toutes les organisations 
sociales doivent s’unir au sein d'un groupe 
unique pour leur stimulation et dévelop
pement». Les organisations sociales s'in
quiètent du fait que l'unification de petites 
organisations individuelles dans le cadre 
d’une grande organisation faîtière pour

rait nuire à leur autonomie. Elles citent à 
titre d’exemple les organisations faîtières 
de jeunes et de paysans, dont les groupes 
qui en font partie ne sont pas libres de 
prendre des initiatives individuelles.

En ce qui concerne les finances, la loi 
prévoit que les organisations sociales peu
vent obtenir des fonds par l’intermédiaire 
de dons et d’autres activités légitimes. Le 
règlement basé sur la loi exige l’approba
tion du Gouvernement pour toute aide fi
nancière provenant de l’étranger. Les or
ganisations, en particulier celles qui dé
pendent de l’extérieur, craignent que des 
pressions gouvernementales soient impo
sées par le biais du refus d'autoriser les 
dons de l’étranger.

Le règlement prévoit également la sus
pension des activités d'organisations qui 
recevraient de l’aide étrangère sans auto
risation préalable, ou qui fourniraient de 
l'aide à des individus étrangers ayant des 
activités contraires aux intérêts nationaux 
ou de l'Etat. Ces activités comprennent 
«celles qui pourraient nuire aux relations 
entre l'Indonésie et d'autres pays, qui 
pourraient conduire à des menaces, des 
défis, des obstacles et de l’agitation vis-à- 
vis de la sécurité de l'Etat, ou qui nuiraient 
à l'équilibre national et irait à l ‘encontre 
de la politique étrangère.»

Le gouvernement a également le pou
voir de suspendre le comité exécutif d'une 
organisation si celle-ci a des activités «nui
sibles à l'ordre et aux lois», en plus des 
pouvoirs énumérés plus haut. De telles 
activités sont énoncées dans le règlement 
et comprennent, «encourager l’hostilité 
entre les groupes ethniques et religieux, 
les races et les partis, détruire l’unité et 
l'intégrité nationales, et saper la dignité 
ou mettre en doute l’autorité du gouver
nement». Il est prévu qu’avant la suspen
sion d'une organisation ou de son exécutif, 
le gouvernement est tenu de lui faire 
parvenir deux avertissements écrits pen



dant une période de dix jours. Si des suites 
ne sont pas données dans les 30 jours à ces 
avertissements, la direction de l’organisa
tion en question doit comparaître afin de 
fournir des explications. Si, après cette 
audition, l’organisation continue à pour
suivre les activités ayant donné lieu aux 
avertissements, ses dirigeants peuvent 
être suspendus de leurs fonctions. Pour les 
organisations nationales, l’avis de la Cour 
suprême sur l’aspect légal de la suspen
sion doit être obtenu; pour les organi
sations provinciales, c'est le Ministère de 
l’intérieur qui doit être consulté. Une sus
pension peut être annulée par le gouver
nement lorsqu’une organisation cesse les 
activités qui ont rendu cette mesure né
cessaire, reconnaît ses erreurs et promet 
de ne pas les répéter. Si elle continue au 
contraire à poursuivre de telles activités, 
l’organisation peut être abolie par le gou
vernement.

Le gouvernement a également le droit 
d'abolir une organisation qui serait com
muniste ou basée sur des idéologies, des 
doctrines ou des principes contraires à «la 
Pancasila» et à la Constitution de 1945. Le 
règlement ne prévoit pas de procédures 
pour l’abolition d'une organisation pour 
ces raisons. Il y est seulement dit que «la 
dissolution est accomplie en prenant en 
considération les conseils et remarques

des autorités compétentes selon les lois 
applicables.»

La raison pour laquelle le gouverne
ment peut suspendre ou dissoudre des or
ganisations sociales est trop imprécise et 
vague. On regrette l'absence, dans la loi 
aussi bien que dans le règlement, de pro
cédures selon lesquelles il serait possible 
de faire opposition aux décisions du gou
vernement devant une instance juridique 
indépendante.

En effet, au cours des consultations 
parlementaires sur le projet de loi, la Fon
dation indonésienne d’assistance juridi
que avait soumis un témoignage écrit 
dans lequel elle avait noté que les paragra
phes concernant la suspension et l’abo
lition représenteraient de véritables 
«champs de mines» pour les organisations 
sociales. Il y était également déclaré que 
«révolution des organisations sociales, 
avec leurs champs d'activités divers qui 
répondent à des besoins sociaux, ne peut 
être négligée». De telles organisations à 
caractère unique sont de plus en plus con
sidérées comme servant à encourager la 
participation et à créer de nouvelles voies 
de développement. Il n’y a pas lieu d'es
sayer de simplifier cette réalité complexe 
par des règlements qui constitueraient 
des obstacles à la participation populaire.

Paraguay

Un état de siège presque ininterrompu 
avait été imposé à Asunciôn, capitale du 
Paraguay, depuis l’arrivée au pouvoir en 
1954 du Président Stroessner, à la suite 
d’un coup d’état qui avait déposé Chavez, 
le Président d'alors. Jusqu’à la levée, en 
avril de cette année et à l’exception d’une

courte période de quelques mois, l’état de 
siège n’avait été suspendu que pendant 24 
heures une fois tous les cinq ans, pour 
permettre la tenue des élections.

Pendant l’année 1986, l'état de siège a 
continué de servir de cadre légal à la ré
pression dans les zones où il était en



vigueur, en l'occurence le département 
central, englobant la capitale, auquel il 
avait été circonscrit depuis 1978.

Question de routine, l’état de siège 
était renouvelé tous les 90 jours par le gou
vernement, même si la loi paraguayenne 
dispose qu'un état de siège est une me
sure exceptionnelle à imposer pour une 
période limitée, dans des situations spéci
fiquement définies, dans le seul but de 
défendre la Constitution et les pouvoirs 
publics constitutionnellement mis en pla
ce. La Constitution déclare qu’un état de 
siège ne sera proclamé que dans le cas 
d'un conflit interne ou de guerre, d'inva
sion étrangère, de troubles internes ou de 
graves menaces constituées par un de ces 
motifs.

La Constitution dispose, en outre, 
qu’une loi réglementera les états de siège. 
Vingt ans après la promulgation de la 
Constitution, aucune loi n’a été votée dans 
ce sens, malgré de nombreuses proposi
tions. Un état de siège est ainsi décrété, 
étendu, réduit, prolongé, utilisé et appli
qué à la seule discrétion de l’Exécutif. 
Ainsi, n’existe-t-il rien qui puisse empê
cher la réimposition arbitraire par l'Exécu
tif, à n’importe quel moment de l’avenir, de 
l’état de siège qui vient d’être levé.

Lorsqu'une personne est arrêtée en 
vertu des dispositions de l'article 79 de la 
Constitution (qui réglemente les états de 
siège), il n ’est pas besoin de formuler une 
accusation contre elle pour la garder en 
détention pendant une période indéter
minée. Cependant, des tentatives ont été 
faites d’invoquer les ordonnances d'ha- 
beas corpus (reconnues et garanties par 
l'article 78 de la Constitution) afin d’obte
nir la libération de tels détenus.

Malgré cette disposition de la Constitu
tion, les ordonnances d’habeas corpus ont

systématiquement été rejetées par la Cour 
suprême, sur la base qu’elles n’ont aucune 
compétence dans des cas où des individus 
sont détenus en vertu des pouvoirs excep
tionnels conférés par l’état de siège. Il est 
à remarquer que l’article 79 réglementant 
les états de siège ne fait aucune mention 
de la suppression de l’habeas corpus pen
dant un état de siège, et de manière plus 
spécifique, il déclare que

«le fait qu’un état de siège soit en 
vigueur n’interrompera pas le fonc
tionnement des trois branches du gou
vernement, ni ne portera atteinte à 
l’exercice de leurs prérogatives.»

Il est à noter, en outre, que malgré la to
tale reconnaissance par l’article 199 de la 
Constitution du principe de l’indépen
dance du judiciaire, l’article 195 dispose 
que les membres de la Cour suprême ainsi 
que les juges sont désignés par le Prési
dent tous les cinq ans, ce qui correspond à 
la durée du mandat présidentiel. Ce sys
tème de désignation facilite le contrôle du 
judiciaire par le Président, dans la mesure 
où le corps judiciaire tout entier est choisi 
par lui et dépend de sa décision pour sa 
reconduction dans ses fonctions1.

Bien que l’état de siège n’ait été en 
vigueur qu’à Asunciôn et dans le départe
ment central, des personnes auraient été 
arrêtées dans d’autres parties du pays, 
emmenées dans les endroits où l’état de 
siège était en vigueur et gardées en prison 
sans procès, en vertu des dispositions de 
l’état de siège.

Des violations des droits de l’homme 
continuent d ’être perpétrées, en plus de 
celles spécifiquement liées à l’état de 
siège. Cette situation ajoute au climat de 
peur et d’incertitude, exacerbé par l’appli-

1. Voir l'Indépendance du Judiciaire au Paraguay in Bulletin du CIMA, N° 14, octobre 1984.



cation de lois limitant les libertés indivi
duelles, dont la loi 294 de 1955 interdisant 
l’activité à tout parti politique, en parti
culier le parti communiste, considéré com
me un défenseur de la notion de lutte de 
classes. La loi 209 a également été in
corporée dans le code pénal, en septembre 
1970, et considère comme délit la réunion 
de plus de trois personnes sans autorisa
tion préalable de la police. Des personnes 
auraient été arrêtées en vertu de cette loi, 
pour avoir seulement tenu un service re
ligieux chez elles, à la mémoire d’un pa
rent décédé.

Il apparaît que la «Guardia urbana» 
(Garde urbaine), une ancienne milice ac
tive dans les années 1940 et 1950 a été re
constituée au début de 1987 pour servir de 
forces auxiliaires aux forces de sécurité 
conventionnelles. Depuis le début de 
1986, on a fait état, dans les zones rurales, 
de violents incidents, principalement dûs 
à des conflits fonciers. Plusieurs compa
gnies multinationales agricoles orientées 
vers l’exportation ont acheté une portion 
importante de terres au cours de ces 
dernières années, pour découvrir plus tard 
que celles-ci ont été occupées pendant des 
années par une population indigène qui y 
vivait de fait. Au cours des expulsions qui 
ont suivi, de graves violations des droits 
de l’homme auraient été commises par la 
police et les forces armées, qui se seraient 
rendus coupables de meurtres, de torture, 
de viol, de bastonnades de personnes atta
chées à des arbres.

L'activité politique continue d'être 
l’objet de la répression, par l’arrestation 
arbitraire et autres formes de tracasseries. 
Par exemple, les partis formant «l'Entente 
nationale» ont été déclarés illégaux par le 
gouvernement, leurs membres victimes 
de la persécution. Les 25 et 26 janvier 
1986, lors de la tentative par le MOPOCO 
(Mouvement populaire Colorado) de tenir 
une réunion plénière, leur bâtiment a été

encerclé par 20 policiers pour en interdire 
l'accès, et quatre membres du départe
ment des investigations de la police ont 
investi le bâtiment, et intimé l'ordre au 
propriétaire de l'appartement dans lequel 
devait se tenir la réunion de quitter les 
lieux avant midi. Aucun mandat d'amener 
ou autre arrêté, conformément aux dispo
sitions de l’état de siège, n ’a été fourni par 
la police pour son arrestation.-Lorsque des 
policiers en civil ont dispersé la réunion 
plénière du MOPOCO, au moins 25 des 
membres du mouvement ont été blessés à 
la suite de bastonnades, et deux d’entre 
eux ont dû être emmenés à l’hôpital pour y 
subir un traitement.

Bien que garantie par la Constitution, 
la liberté d’expression et d’information a 
continuellement été transgressée par le 
gouvernement. ‘ABC Color’, le journal le 
plus vendu au Paraguay, est resté fermé 
pendant toute l’année 1986, par arrêté offi
ciel. Le 30 juin 1986, le Révérend Javier 
Arancôn, prêtre espagnol et directeur de 
Radio Caritas d’Asundôn, a été expulsé du 
pays sans procès, ni accusations contre 
lui. Radio Nanduti, une station de radio
diffusion indépendante, a reçu l'ordre de 
suspendre ses émissions pendant 15 
jours, en janvier 1986, et a été victime 
d'une violente persécution, dont deux 
effractions de ses locaux que les orga
nisations des droits de l’homme attribuent 
à la Garde urbaine. Le brouillage de leurs 
émissions parlées leur a interdit de diffu
ser autre chose que de la musique, pen
dant plus d’un an, à l'exception de la 
période où a eu lieu la visite des rappor
teurs spéciaux des Nations Unies. Pen
dant les premiers mois de 1987, le brouil
lage a été tel qu'il ne leur était même pas 
possible de diffuser de la musique.

Il reste à voir si la levée de l’état de 
siège en avril de cette année annonce le 
début d’une amélioration de la situation 
des droits de l’homme au Paraguay, ou s’il



ne s’agissait que d’une mesure de façade tions des droits de l'homme perpétrées
visant à détourner l’attention des viola- dans ce pays.

Pérou

Le début, en 1965, de la guérilla au Pé
rou marque le point de départ d'un des 
conflits les plus sanglants et les plus com
plexes qu'aient connus l’Amérique du 
Nord et du Sud. Les actes de violence, qui 
ont sans cesse augmenté ces six dernières 
années, sont le résultat du conflit entre le 
gouvernement péruvien et le groupe re
belle, le Sentier lumineux(«Sendero Lumi- 
noso»). Ce groupe, depuis sa création 
enl980, serait responsable pour plus de 
7000 morts.

En avril 1985, Mr. Alan Garcia Peréz a 
été élu président du Pérou à une large 
majorité, et est entré en fonction le 29 
juillet 1985.

Un des premiers efforts du Président 
Garcia, visant à éliminer les violations des 
droits de l’homme et à engager le dialogue 
avec les rebelles, a été la création d’un co
mité pour la paix, répondant par là à une 
promesse faite lors de son discours d'inau
guration, ainsi qu’aux tensions politiques 
dues au refus des militaires de coopérer 
dans l’enquête concernant le massacre de 
membres de la population civile en août
1985.

L'année qui a suivi l’élection du Prési
dent Garcia a néanmoins été marquée par 
une violence accrue: le Centre d ’études et 
de promotion pour le développement 
(DESCO) estime le nombre de victimes à 
1306 morts pour la période du 1er janvier 
au 31 octobre 1986, parmi lesquels 87 
membres de la police et de l’armée, 418 ci
vils, et 801 personnes appartenant proba
blement au Sentier lumineux.

Cette même période a aussi été tragi
quement marquée par une des violations 
des droits de l'homme les plus choquan
tes, à savoir, l’assassinat, la torture et la 
disparition de personnes par les militaire, 
lors d’émeutes de prisonniers qui se sont 
déroulées presque simultanément dans 
trois prisons. Les autorités elles-même ont 
admis que 100 détenus de la prison de 
Lurigancho avaient été exécutés arbitrai
rement après s’être rendus. Elles ont aussi 
reconnu leur responsabilité dans la mort 
de deux prisonnières de la prison de fem
mes de Santa Barbara. En revanche, elles 
n’ont fourni aucun renseignement en ce 
qui concerne le sort de plus de 155 prison
niers qui étaient incarcérés dans la section 
cellulaire, nommée le Pavillon bleu, de la 
prison de El Fronton. On ignore toujours 
tout du sort de ces personnes, qui sont offi
ciellement portées «disparues».

Les émeutes dans les prisons se sont 
déroulées dans le contexte décrit ci-des- 
sous. Selon la Loi N° 23414, toutes les per
sonnes emprisonnées pour des crimes qui, 
tombant sous la Loi contre le Terrorisme -  
cette loi s’adresse à un large éventail de 
délits en rapport avec l’ordre public et la 
sécurité nationale -, doivent être jugées 
dans la capitale, puis être transférées dans 
les prisons situées autour de Lima et de 
Callao. Les problèmes liés au transfert des 
prisonniers et de leur dossier, plus le fait 
que Lima et Callao sont très éloignées des 
lieux où les crimes présumés ont été com
mis, font que les enquêtes progressent 
très lentement. Bon nombre d’accusés



sont restés emprisonnés pendant plus de 
trois ans avant que l’enquête concernant 
leur cas n’ait progressé un tant soit peu.

Les prisons situées à proximité de Lima 
et de Callao se trouvent dans une zone 
sous l'état d’urgence proclamé par le Pré
sident Garcia depuis le 7 février 1987 pour 
combattre -  selon ses propres termes -  
une nouvelle sorte de terrorisme. Il s'agit 
probablement d’un nouveau groupe rebel
le -  le Sentier vert ( « Sendero Verde » ) -  qui, 
semble-t-il, serait composé d’anciens poli
ciers forcés à une retraite anticipée, à la 
suite d’une campagne de «nettoyage» lan
cée par le Président Garcia pour faire ces
ser les violations et abus des droits de 
l’homme commis par la police. Le 10 fé
vrier, le couvre-feu a été imposé pour les 
mêmes raisons.

Le 18 juin, à l’aube, quelques 350 pri
sonniers accusés d’actes de terrorisme se 
révoltaient, et des émeutes éclataient 
presque simultanément dans les prisons 
de Lurigancho (connue maintenant sous le 
nom de San Pedro), de El Fronton (rebap
tisée San Juan Bautista), et dans la prison 
de femmes de Santa Barbara. Les prison
niers, après avoir pris des otages et s’être 
appropriés quelques armes, ont présenté, 
dans les trois prisons, une liste de 26 re
vendications. Cette liste se référait à des 
problèmes variés, allant de l'amélioration 
des conditions d’incarcération à des ques
tions politiques d’ordre général. Les pri
sonniers y étaient identifiés comme les 
victimes d'un plan de «génocide)) mis sur 
pied par les militaires.

Dans la matinée du 18 juin, le Président 
convoquait le Cabinet pour une session 
exceptionnelle, dans le but d'examiner les 
différents moyens d'étouffer ces révoltes. 
Des membres des autorités militaires 
étaient présents et ont reçu l’ordre de coor
donner leurs efforts pour réinstaurer l'or
dre et la paix. Aucune limite à l’interven
tion des forces armées et au rôle de la

magistrature, du bureau du procureur de 
la République et des autorités de la prison, 
n’a été établie à cette occasion.

Le Président a accordé certains pou
voirs au comité pour la paix, en vue de 
négociations avec les prisonniers rebelles, 
mais l’a fait oralement. Les membres du 
comité n'ont bénéficié pratiquement d'au
cune coopération de la part des militaires 
lors de ces négociations, alors même que le 
Président avait mis des hélicoptères à leur 
disposition pour se rendre dans les pri
sons. Dans les trois cas, les militaires ont 
tout fait pour entraver les efforts fournis 
par les autorités civiles, juridiques et car
cérales pour négocier la libération des 
otages et hâter la fin des émeutes.

Le jeudi 19 juin, tôt dans la matinée, le 
Cabinet a été de nouveau convoqué, après 
que l’armée ait pris d'assaut la prison de 
Lurigancho. Une centaine, au moins, des 
126 prisonniers rebelles ont survécu à la 
première attaque et se sont rendus. Ils ont 
été obligés de s’allonger à plat ventre sur 
le sol, puis des soldats et des membres de 
la Garde républicaine leur ont tiré une 
balle dans la nuque ou dans la bouche.

Lors de cette même réunion, le Cabinet 
a décrété l’arrêté 006-86-JUS, qui déclare 
formellement que les prisons sont sous 
l’autorité et la compétence des forces ar
mées. En réalité, les prisons étaient déjà, 
techniquement parlant, sous contrôle mili
taire, puisqu’en vertu de 1’ état d’urgence, 
la responsabilité de maintenir l'ordre in
terne imcombait aux forces armées.

L’arrêté en question se réfère à la Loi 
24150 qui réglemente le rôle et la com
pétence des forces armées lors d’états 
d'urgence. L'article 10 de cette loi accorde 
aux tribunaux militaires la compétence 
exclusive, en ce qui concerne les «infrac
tions au Code militaire» commises par des 
membres de forces armées dans l’exercice 
de leurs fonctions. Cependant, ce Code ne 
couvre pas des crimes tels que le meurtre



-  qui inclut les exécutions arbitraires -, qui 
sont exclusivement du ressort du Code 
criminel. Le 19 juin, la décision du Cabinet 
de délimiter, selon la requête des forces 
armées, les trois zones interdites autour 
des prisons, n’a fait que ratifier les restric
tions d’accès déjà mises sur pied par les 
autorités militaires dans l’après-midi du 
18 juin.

Au vu des rapports indiquant que la 
population carcérale toute entière de Luri
gancho avait été massacrée, le Président 
Garcia, dans la matinée du 19 juin, a ordon
né, en termes clairs et précis, aux autorités 
de la marine militaire* de modérer leurs 
attaques contre la prison de El Fronton, 
d’exiger que les rebelles se rendent, et que 
la vie de ceux qui se rendaient soit épar
gnée. Ce même jour, vers midi, une délé
gation de civils, envoyée par le Président 
Garcia, se rendait à El Fronton pour une 
brève inspection. Le Président donnait 
également l'ordre au Vice-amiral A.P. Vic
tor Nicolini, commandant de la marine 
militaire, de se rendre sur l'île et de pren
dre toutes les précautions nécessaires 
pour s'assurer que les instructions soient 
respectées. Ce même jour, vers 3 heures 
de l’après-midi, le Sénateur Armando 
Villanueva, secrétaire général de l’APRA 
(le parti politique majoritaire), survolait la 
prison en hélicoptère. Après une attaque 
qui causa la mort de 140 prisonniers ( sur 
un total de 175), de deux marins, et d’un 
otage, la prison de El Fronton fut sous le 
contrôle des militaires. Les tactiques et les 
moyens utilisés -  artillerie, explosifs, ba
zookas et grenades -  semblent être com
plètement disproportionnés par rapport à 
la menace posée par les prisonniers et les 
armes dont ils disposaient. Les militaires 
n’ont, à aucun moment, eu recours aux

techniques couramment employées pour 
étouffer des émeutes, à savoir, par exem
ple, couper l’eau et l'électricité.

Le Gouvernement n’a pas donné suite 
aux preuves irréfutables que des prison
niers avaient été exécutés arbitairement, 
et que d’autres avaient été secrètement 
transférés vers le continent. De nombreux 
corps n'ont pas encore été retrouvés. Selon 
le témoignage de Jésus Mejia Huerta, un 
des survivants, les militaires, après l’atta
que, ont entraîné plusieurs prisonniers sur 
la plage, où ils ont été interrogés, puis 
exécutés. Il prétend que nombre d’entre 
eux ont été tués par un peloton d’exé
cution, à proximité du «pavillon bleu», qui 
a ensuite été détruit à l’aide d’explosifs 
afin de cacher les cadavres.

Dans les trois cas, le sort des prison
niers n'a pas été communiqué directement 
à leurs familles respectives. Les cadavres 
ont été rapidement et secrètement enter
rés. Les noms des victimes de l’attaque de 
El Fronton n’ont pas été confirmés. L’en
droit où ils ont été enterrés et leur nombre 
n’ont pas été rendus publics.

Les autorités ont systématiquement 
fait obstacle aux enquêtes. Le 21 juin 1986, 
le Président Garcia demandait au bureau 
du Procureur de la République d’enquêter 
sur les événements de Lurigancho. Le Mi
nistère de la justice a promis d'entrepren
dre une investigation sur les trois révoltes 
de prisonniers, mais partage la position 
des forces armées, qui soutiennent que le 
droit d ’entreprendre des enquêtes 
judicaires est du ressort exclusif des tribu
naux et des procureurs militaires. Les ser
vices de police ont soumis un rapport 
confidentiel au Ministre de l’intérieur et au 
Congrès, mais ce document n’a pas été 
rendu public. Le 26 août 1986, la Cour

* L'armée de terre était responsable de Lurigancho, la marine de El Fronton, et l'armée de l'air de Santa 
Barbara.



suprême décrétait que seuls les tribunaux 
militaires pouvaient enquêter sur les accu
sations portées contre les membres de la 
Garde républicaine, responsables de la 
tuerie, et agissant sous les ordres des au
torités militaires. La Cour suprême main
tient qu’elle ne peut recevoir de mandats 
d’habeas corpus, puisque cette affaire est 
exclusivement du ressort des tribunaux 
militaires.

Trente membres de la Garde républi
caine ont été détenus pendant quelques 
jours à la prison de Canto Grande, le temps 
de l’enquête préliminaire. Cependant, en 
novembre 1986, les gardes et les officiers 
subalternes étaient libérés par ordre de la 
Cour suprême militaire, à la suite d’une 
décision selon laquelle les actes en ques
tion avaient été ordonnés par des autorités 
militaires supérieures.

Au moment de la rédaction de cet arti
cle, il y a 32 accusés (un membre des forces 
armées, et 31 gardes républicains), dont 9 
seulement sont en détention. Les autres 
sont toujours à leur poste.

Entre le 23 février et la fin mars 1987, le 
Président Garcia a convoqué trois ses
sions législatives extraordinaires pour 
voter des projets de loi qui lui semblent 
fondamentaux. La troisième session légis

lative, qui s'est dérouleé dans un climat 
politique tendu -  il y avait même des 
rumeurs de coup d'état - , a approuvé un 
projet de loi créant un Ministère de la 
Défense qui unifie les trois corps d'armée, 
et a autorisé la branche exécutive du Gou
vernement à adopter des statuts nécessai
res dans une période de 180 jours. Cepen
dant, aucun projet de loi n'a été proposé 
selon lequel tous les cas d'abus commis 
par des membres de l’armée ou de la police 
dans les zones où règne l'état d’urgence 
seraient jugés devant les tribunaux civils.

Il s’agit ici d’une situation très délicate 
pour le gouvernement du Président Gar
cia, qui doit déjà faire face à d’autres pro
blèmes sérieux, tels la révolte du S entier 
lumineux, une crise économique sévère, et 
de nombreuses menaces de coups d’Etat 
par les militaires. Ceci pose encore un 
autre problème pour la démocratie péru
vienne: il est raisonnable de craindre 
qu'une action en justice contre les mem
bres de l’armée, responsables des massa
cres de prisonniers, entraînerait un coup 
d'Etat militaire. Mais il faut faire un choix, 
si le peuple péruvien veut regagner con
fiance en son système judiciaire, sa police, 
et ses forces armées.

La nouvelle constitution des Philippines

La présidente Corazôn Aquino, au pou
voir depuis la fuite de l’ex-président Mar- 
cos en février 1986, a nommé une com
mission de 50 membres pour établir une 
nouvelle constitution. La Commission 
constitutionnelle a entrepris sa tâche le 2 
juin 1986 en élisant sa présidente, Mada
me Cecilia Munoz Palma, une ex-juge à la 
Cour suprême. Le juge Roberto Concep
tion, qui a été vice-président de la Commi

sion internationale de juristes, présidait le 
comité sur la magistrature de la Commis
sion.

En octobre 1986, la Commission venait 
à bout de son travail, et le 2 février 1987, le 
peuple plébiscitait le projet de constitu
tion par 75% des voix, avec une participa
tion au scrutin de 85%.

Cette constitution est la troisième de
puis que le pays a obtenu son indépen



dance en 1946. La première était basée sur 
le modèle américain, avec une législature 
bicamérale et une forte présidence. Quant 
à la deuxième constitution, elle a été adop
tée enl973, sous la la loi martiale imposée 
par l’ex-président Marcos.D’après cette 
constitution, le Président était un chef de 
gouvernement symbolique, avec un pre
mier ministre à la tête de l'exécutif. Cepen
dant, en réalité, Marcos détenait tout le 
pouvoir, et la constitution n'a jamais été 
entièrement appliquée.

La constitution actuelle est similaire à 
la première, de par le fait que le président 
est à la tête de la branche exécutive du 
gouvernement, et que le Congrès, compo
sé d’un Sénat et d’une Chambre des repré
sentants, détient le pouvoir législatif.

Il est important de noter les autres 
modifications apportées par la nouvelle 
constitution à la précédente de 1973.

Le préambule de la constitution ac
tuelle comprend les deux nouvelles no
tions de «construire une société juste et 
humaine», et «instaurer... une démocratie 
basée sur le respect de la Loi». Sous l’arti
cle E qui traite des principes généraux de 
la politique de l'Etat, la constitution de 
1973 qualifiait les Philippines d'«Etat ré
publicain» , alors que, selon la constitution 
actuelle, ce pays est un «Etat démocra
tique et républicain». En ce qui concerne le 
rôle de l’Etat, ont été ajoutées certaines 
clauses portant sur les sujets suivants:

-  l'interdiction de toute arme nucléaire 
sur le territoire des Philippines;

-  la protection de la dignité de tous les 
êtres humains et la garantie du respect 
inconditionnel des droits de l’homme;

-  la protection de la vie de la mère et de 
celle des enfants dans le ventre mater
nel dès le moment de la conception;

-  la reconnaissance du rôle des femmes 
dans le développement de la nation, et 
la garantie de l'égalité fondamentale

devant la loi des hommes et des fem
mes;

-  la promotion et la protection du droit à 
la santé et du droit du peuple à un envi
ronnement sain et équilibré;

-  le développement d'une économie au
tonome et indépendante;

-  la reconnaissance et la promotion des 
droits des communautés culturelles in
digènes;

-  l’encouragement de la formation d'or
ganisations non-gouvernementales au 
niveau communautaire et sectoriel; et 
enfin,

-  dans les limites raisonnables de la loi, 
l’adoption et la mise en place d’une 
politique mettant à la disposition du 
public tout renseignement ayant trait à 
des mesures gouvernementales d’inté
rêt général.

L'article ni traite des droits fondamen
taux. Sa section 12 est remarquable dans la 
façon dont elle élargit les droits prévus 
dans la section 20 de la constitution de 
1973. Selon cette dernière, tout individu 
faisant l’objet d’une enquête bénéficiait 
du droit «de ne pas témoigner et d’être 
représenté par un avocat», tandis que la 
constitution actuelle lui garantit le droit 
«de refuser de témoigner et d’être repré
senté par un avocat compétent et indépen
dant, et de préférence de son choix». La 
section 20 du texte de 1973 prévoyait 
également qu’aucune «force violence, me
nace, intimidation ou autre moyen de lui 
ôter sa propre volonté ne peut être utilisé 
contre un individu». La nouvelle cons
titution y ajoute la torture et interdit «les 
lieux de détention secrets, ou la détention 
solitaire, au secret ou autres formes simi
laires de détention». Sous la section 12(4), 
il est stipulé que «la loi prévoit des sanc
tions pénales et civiles en cas de violation 
de la présente section, ainsi que le dédom
magement et la réhabilitation des victimes



de tortures ou de pratiques similaires, et 
de leur famille».

La section 18 concerne également les 
droits fondamentaux et prévoit «qu'aucu
ne personne ne pourra être détenue uni
quement sur la base de ses opinions et 
ambitions politiques. Les sections 19(1) et 
(2), sont les suivantes:

«(1) Il ne sera pas imposé d’amendes 
excessives, ni de punition cruelle, avi
lissante ou inhumaine. La peine de 
mort ne peut être infligée, sinon pour 
des raisons majeures en cas de crimes 
monstrueux; le congrès en décidera 
dorénavant. Toute condamnation à 
mort déjà prononcée sera réduite a la 
réclusion à perpétuité.
(2) H est interdit par la loi d'infliger, à 
aucun détenu ou prisonnier, des sévi
ces physiques, psychologiques ou avi
lissants. Les établissements péniten
ciers de qualité inférieure ou inadé
quats, où les conditions d’incarcération 
sont inhumaines, sont également inter
dits.

L’article IV de la nouvelle constitution 
porte sur les institutions législatives, éta
blissant une Chambre des représentants 
de 250 membres et un Sénat de 24 
membres.

Les délégués à la Chambre des repré
sentants sont élus pour un mandat de trois 
ans par un système de «listes de partis 
pour les partis et organisations reconnus 
au niveau national, régional ou sectoriel». 
Le Président nomme 50 des délégués à 
partir de listes soumises par les partis poli
tiques et «groupes sectoriels», tels que 
ceux de femmes, de minorités ethniques, 
et de syndicats ouvriers.

Les membres du Sénat sont élus pour 
six ans par l’ensemble de la population, 
qui doit se prononcer sur ses préférences. 

L’article VII, qui traite du pouvoir exé

cutif, prévoit que celui-ci est entre les 
mains du Président. Le Président et le 
Vice-président sont élus au suffrage uni
versel pour une période de six ans. La 
constitution prévoit une période intéri
maire jusqu’au 30 juin 1992, durant la
quelle la Présidente actuelle et son Vice- 
président pourront compléter leur mandat 
(ils ont été élus en février 1986).

Des modifications intéressantes ont 
été apportées à la section, traitant du pou
voir dont dispose le Président de déclarer 
l’état d’urgence (ou loi martiale). C'était le 
Président, sous la constitution de 1946, ou 
le Premier ministre, sous celle de 1973, qui 
pouvait, «encas d'invasion, d'insurrection 
ou de rebellion, ou s’il y a danger imminent 
de cela... suspendre le privilège du droit 
d'habeas corpus, ou de déclarer la loi mar
tiale aux Philippines».

La nouvelle constitution donne au Pré
sident le droit «en cas d'invasion ou de re
bellion, lorsque le salut publique l’exige» 
(on a omis la référence au «danger immi
nent») de suspendre le droit d’habeas cor
pus et d’imposer la loi martiale pour une 
durée n’allant pas au-delà de 60 jours; en 
outre, le Président doit soumettre, dans les 
48 heures qui suivent la proclamation de 
l’état d’urgence ou de la suspension du 
droit d’habeas corpus, un rapport au Con
grès qui, avec ses deux chambres réunies, 
peut, par vote majoritaire, annuler une 
proclamation ou suspension qui ne serait 
pas retirée par le Président. Le Congrès 
lui-même a le pouvoir de prolonger l'état 
d’urgence pour la durée qu’il déterminera.

Au contraire de ce que prévoyaient les 
constitutions précédentes, la Cour suprê
me, sur simple demande d’un citoyen, 
peut examiner la légitimité des raisons qui 
ont conduit à la proclamation de la loi mar
tiale ou à la suspension du droit d’habeas 
corpus, et devra faire connaître sa décision 
dans les 30 jours suivant la demande. La 
Constitution prévoit également que:



«L'état d’urgence n’équivaut pas à 
une suspension de la constitution, ni ne 
doit éliminer le rôle des tribunaux civils 
ou des législatures; il ne donne pas au 
gouvernement le droit de conférer, aux 
tribunaux et autres instances militai
res, des compétences judiciaires en
vers les civils, dans la mesure où les tri
bunaux civils continuent de fonction
ner. De même, il ne suspend pas le droit 
d’habeas corpus.

«Le droit au mandat d'habeas cor
pus ne peut être suspendu que dans le 
cas de personnes physiques accusées 
de rebellion ou de délits ayant trait à, ou 
en rapport direct avec, une invasion.

«Lorsque le droit au mandat d’ha
beas corpus est suspendu, toute per
sonne arrêtée ou détenue doit être in
culpée devant un magistrat dans les 
trois jours, à défaut de quoi, elle sera 
relâchée.»

L’article Vin traite de la Magistrature, 
et attribue le pouvoir judiciaire à une Cour 
suprême et aux autres tribunaux d’ins
tance inférieure prévus par la loi, qui est 
semblable a celle de la constitution précé
dente.

Par contre, selon la constitution de 
1973, c’était le Premier ministre qui nom
mait les juges à la Cour suprême, ainsi que 
ceux des autres tribunaux, tandis que, 
maintenant, les magistrats sont choisis 
par le Président à partir d'une liste de trois 
candidats pour chaque poste, rédigée par 
le «Conseil de la magistrature et du bar
reau». Ce Conseil, créé par la nouvelle 
constitution, est composé de sept mem
bres. Trois d’entre eux en sont membres 
ex officio -  le président de la Cour su
prême, le Ministre de la justice et un 
représentant du Congrès, tandis que les 
quatre autres sont, respectivement, mem
bre de l’Ordre des avocats (Bar), profes
seur de droit, magistrat de la Cour suprê

me à la retraite et représentant du public.
La constitution actuelle prévoit égale

ment la création de régions autonomes 
dans la partie islamique de l’île de Minda- 
nao et dans les montagnes des Cordilieras 
(groupes ethniques). Elle stipule que «le 
Congrès doit établir l’existence légale de 
régions autonomes, en collaboration et 
avec l’aide d'une commission consultative 
régionale dont les membres sont nommés 
par le Président à partir de candidatures 
soumises par les organes plurisectoriels». 
La loi doit établir quelles en sont les struc
tures gouvernementales et créer des tribu
naux spéciaux dont les compétences sur 
les questions personnelles, de famille et 
de propriété, seront conformes à la cons
titution et aux lois nationales.

L'existence d’une région autonome de
vient une réalité lorsqu'une majorité de la 
population approuve sa création lors d'un 
référendum. Seuls les districts dont l'élec- 
torat aura voté en faveur de l'autonomie 
seront inclus dans la région autonome.

Il est stipulé dans la constitution que 
les régions autonomes ont le pouvoir judi
ciaire sur les questions

-  administratives;
-  de ressources fiscales;
-  de domaine public et de ressources 

naturelles;
-  de relations personnelles, familiales et 

de propriété;
-  de planification rurale et urbaine;
-  d’éducation publique;
-  de la protection et mise en valeur du 

patrimoine culturel, ainsi qu’à ce qui 
touche au bien-être de la population, 
dans la mesure autorisée par la loi.

Les actes créant les deux premières 
régions autonomes doivent être votés par 
le Congrès dans les 18 premiers mois de sa 
session initiale.

Sous l’article XI, qui traite de 'la respon
sabilité des fonctionnaires publics’, le bu



reau de l'Ombudsman a été maintenu et 
ses pouvoirs ont été définis de façon plus 
détaillée que ne le faisait la constitution de 
1973. L'Ombudsman peut enquêter, de sa 
propre initiative ou sur la base d’une plain
te, sur n’importe quelle action ou omission 
de la paît d’un agent du gouvernement, si 
telle action ou omission lui apparaît com
me étant illégale, injuste, inappropriée ou 
inefficace. Il peut également ordonner à un 
agent gouvernemental de poursuivre ou 
terminer une action ou un devoir exigé par 
la loi, ainsi que de mettre fin à, ou d’empê
cher ou corriger, toute action abusive ou 
manquement au devoir. Finalement, il 
peut demander aux instances gouverne
mentales l’assistance et les informations 
qui lui sont nécessaires et a le droit d’exa
miner tout document, pièce comptable ou 
autre ayant trait à son enquête.

Un nouvel article constititionnel (Arti
cle XIII) traite de la justice sociale et des 
droits de l’homme. Il y est fait état des 
organisations syndicales, des réformes 
agraires et urbaines, de celles concernant 
les ressources naturelles, les logements, la 
santé, les femmes, et le rôle et les droits 
des organisations populaires. En ce qui 
concerne ces dernières, la constitution 
déclare que «l'Etat doit respecter le rôle 
des organisations sociales indépendan
tes, afin de permettre au peuple de pour
suivre et de défendre, dans le cadre de la 
démocratie, ses intérêts et ambitions légi
times, par des moyens pacifiques et lé
gaux... Aucune restriction ne sera faite au 
droit dont bénéficient le peuple et ses 
organisations de participer de manière 
efficace et légitime à tous les niveaux de 
décisions dans le domaine social, politique 
et économique. L’Etat doit promulguer des 
lois visant à faciliter le développement de 
procédures de consultation.

Une Commission des Droits de l’hom
me est établie sous l’article XHI. Elle com
prend un président et quatre membres,

dont la majorité doit être des juristes.
La Commission a le droit d’enquêter, 

sur sa propre initiative ou à la suite d’une 
plainte émanant de n’importe quelle per
sonne, sur toute violation des droits de 
l'homme et de ses droits civils et civiques. 
Elle peut prendre les mesures légales 
requises pour protéger les droits de toute 
personne sur le territoire des Philippines, 
ainsi que de citoyens vivant à l’étranger, 
de même qu’elle peut prendre des me
sures de prévention et d’assistance juri
dique aux démunis lorsque leurs droits ont 
été violés ou doivent être protégés. Les 
membres de la Commission ont le droit de 
visiter les prisons, les pénitenciers et les 
centres de détentions. Ils peuvent créer un 
programme permanent visant à améliorer 
le respect des droits de l’homme.

Dans son nouvel article XIV, la cons
titution inclut les grandes lignes de la poli
tique nationale sur l'éducation, le langage, 
les sciences et la technologie, les arts, la 
culture, les sports et la famille. Dans le do
maine de l’éducation, il y est dit que «l’Etat 
se doit de protéger et de promouvoir le 
droit des citoyens à une éducation de 
qualité à tous les niveaux, et de prendre les 
mesures nécessaires à ce que tous puis
sent avoir accès à cette éducation». Sur la 
question linguistique, la constitution dé
clare que «la langue nationale des Philip
pines est le Filipino. Au fur et à mesure de 
son évolution, elle se développera et s'en
richira au contact des langues philippines 
et autres». Pour ce qui est des sciences et 
de la technologie, la constitution stipule 
que «les sciences et la technologie sont 
essentielles au développement national et 
au progrès. L’Etat soutient les efforts 
scientifiques et technologiques indigè
nes, appropriés et autarciques, et leur 
application dans le système de production 
et dans la vie de la nation». Sur les arts et 
la culture, l’Etat «doit encourager la con
servation, l’enrichissement et l’évolution



dynamique de la culture nationale des 
Philippines, sur la base du principe de l‘u-_ 
nité et de la diversité, dans le cadre d’une 
libre expression artistique et intellectuel
le». Au sujet des sports, «l’Etat doit pro
mouvoir l’éducation physique et la pra
tique des sports dans le but d'encourager 
la discipline personnelle, l’esprit d'équipe

et d'excellence, pour le développement de 
citoyens sains et éveillés». Enfin, sur le 
sujet de la famille, la constitution déclare 
que «l'Etat reconnaît la famille comme 
étant la base de la nation, n doit donc ren
forcer les liens qui 1’ unissent et promou
voir de manière active son développement 
intégral.»

Singapour

«Ce n ’est pas l’usage, et je ne permet
trai pas non plus aux éléments subversifs 
de se tirer d'affaire, en insistant que je 
dois apporter des preuves contre eux 
devant un tribunal, ou présenter des 
éléments de preuve conformes aux 
strictes règles de preuve.»

C’est en ces termes que le Premier 
ministre de Singapour, Lee Kuan Yew, a 
révélé à quel point son gouvernement s’é
tait éloigné de la légalité, dans ses 
tentatives de faire prévaloir ses propres 
intérêts.

Dans sa déclaration, le Premier minis
tre Lee faisait allusion aux 16 dirigeants 
de la communauté paroissiale détenus en 
vertu de la Loi sur la sécurité intérieure 
(Internai Security Act), le 21 mai 1987. La 
détention de ces personnes met en lumiè
re plusieurs aspects troublants de la 
condition des droits de l’homme à 
Singapour.

L’un de ces aspects est la remise en 
usage de la Loi sur la sécurité intérieure, 
qui existe encore. Adoptée enl960, celle- 
ci permet, au moyen de mandats de dé
tention renouvelables tous les deux ans, 
de détenir sans accusation ou procès 
toute personne soupçonnée d’agisse
ments portant atteinte à la sécurité de 
Singapour. Chia Thye Poh, ancien député,

a ainsi été gardé en prison pendant plus 
de 20 ans.

Les récentes détentions ont provoqué 
une vague de critiques contre la Loi sur la 
sécurité intérieure elle-même et contre 
les faits qui entourent cette affaire parti
culière.

Parmi les 16 détenus, figurent un avo
cat, un comptable, un éditeur, un homme 
d’affaires et trois journalistes, ainsi que 
des employés de l’Eglise travaillant à 
plein temps.

Après avoir observé le silence pendant 
une semaine et imposé le black-out sur 
les nombreuses protestations internatio
nales, le gouvernement a fait une déclara
tion, alléguant que les 16 détenus étaient 
impliqués dans une 'conspiration mar
xiste visant à renverser le système social 
et politique existant à Singapour.’ Le pré
tendu’'cerveau' du complot est M. Tan 
Wah Piow, qui étudie aujourd’hui le droit 
à Balliol College à Oxford. Celui-ci a nié 
tout lien avec les détenus, et déclaré que 
si une tentative était faite d’établir un 
Etat communiste, il serait le premier à s’y 
opposer. Sa préoccupation est d'assurer 
la primauté du droit, base de sauvegarde 
et de renforcement des libertés civiles 
reconnues dans la Constitution. Il avait 
été emprisonné en 1974 pour ses activités



politiques au sein du syndicat des étu
diants de l'université, et avait demandé 
l’asile au Royaume-Uni, après son incor
poration dans l’armée, à la suite de sa 
remise en liberté. Depuis, le gouverne
ment n’a cessé de chercher à le dis
créditer.

Telles qu'elles sont formulées à la 
presse, les allégations contre les 16 déte
nus sont très vagues. Elles vont de «la 
dissimulation (aux autres) de leurs pen
chants idéologiques et de leurs intentions 
subversives, ainsi que leur revendication 
d'être des travailleurs sociaux convain
cus, luttant contre de prétendues injus
tices et l’oppression» à la représentation 
de «pièces satiriques plaçant constam
ment sous un mauvais jour le système 
politique et social de Singapour», à l’a
bandon de «carrières bien payées, au pro
fit d'emplois mal payés à 300 ou 400 dol
lars par mois, qui leur permettraient d’in
fluencer les autres.»

Non seulement, il n’est pas donné aux 
détenus la possibilité de répondre à ces 
allégations, mais la plupart de celles-ci, 
telles qu'elles ont été formulées par le 
Ministère de l’intérieur, font état d’activi
tés conformes à l’exercice des droits ga
rantis par la Déclaration universelle des 
droits de l’homme, notamment le droit à 
la liberté d'expression et le droit à la liber
té d’association. Le gouvernement n'a 
produit aucune preuve convaincante de 
ses allégations d’une intention de renver
ser le gouvernement pour mettre en place 
un gouverment communiste.

Comme l’a déclaré le Secrétaire géné
ral de la CIJ dans la lettre qu’il a adressée 
à l’Ambassadeur de Singapour à Genève, 
concernant ces détenus, «ces allégations 
sont très vagues et leur véracité peut être 
mieux appréciée par un tribunal». Il a ins
tamment demandé que «ces 16 person
nes soient jugées dans les meilleurs dé
lais ou remises en liberté», et prié l'Am

bassadeur de transmettre d'urgence cet
te requête à son gouvernement.

Des protestations ont également été 
élevées par des organisations paroissia
les et d'étudiants dans plusieurs pays 
d’Asie, y compris l’Australie et la Nou
velle Zélande, par des organisations in
ternationales telles qu’Amnesty Interna
tional, la Fédération internationale des 
droits de l’homme et le Conseil mondial 
des églises.

Voici quelques détails concernant ces 
détenus:

Vincent Cheng 40 ans, Maîtrise en 
Théologie, Secrétaire 
exécutif de la Com
mission de Justice et 
paix (organe créé par 
l’église catholique).

Tay Hong Seng 36 ans, Licencié es 
Sciences (R-U), Edi
teur de sous-titrage.

William Yap 40 ans, Diplôme de 
traducteur (R-U),
Editeur de sous-ti- 
trage.

Chia Boon Tai 36 ans, Licencié es 
Sciences (R-U), Hom
me d’affaires.

Kenneth Tsang 34 ans, Licencié es 
Lettres (R-U), Direc
teur de publicité.

29 ans, Licencié es 
Lettres (R-U), ressor
tissante malaisienne 
et Reporter au New 
Straits Times, Malai
sie.

Teresa Lim
Li Kok 32 ans, éditrice.

Jenny Chin Lai 
Ching



Wong Souk Yee 28 ans, Licencié en 
comptabilité, Direc
teur principal de re
cherche.

Teo Soh Lung 38 ans, Licencié en 
Droit, Avocat, mem
bre du Conseil de la 
Société de Droit de 
Singapour.

Tan Tee Seng 28 ans, Directeur des 
ventes.

Low Yit Leng 28 ans, Diplômée de 
Polytechnique, Direc
trice des projets dans 
une imprimerie, épou
se de Tan Tee Seng.

Chung Lai Mei 22 ans, Opérateur de 
production.

Ng Bee Leng

Nah Lee Lin

23 ans, Assistant so
cial à plein temps au 
Centre social catholi
que de Geylang.

22 ans, Diplômé de Po
lytechnique, Assistant 
à plein temps au Syn
dicat des étudiants en 
Polytechnique de Sin
gapour.

Tang Lay Lee 33 ans, Licencié en
Droit, Employé à plein 
temps au Mouvement 
des jeunes travailleurs 
chrétiens.

Kevin de Souza 26 ans, Licencié en
Droit, Assistant à plein 
temps à la Société des 
étudiants catholiques 
de Polytechnique de 
Singapour.

Le 22 juin 1987, la nouvelle a été an
noncée que quatre des 16 détenus ont été 
libérés et six autres arrêtés, parmi les
quels un homme d'affaires, un avocat et 
un Maître de conférences à l’université. 
Le communiqué du gouvernement an
nonçant les nouvelles arrestations a éga
lement déclaré que parmi les douze déte
nus restant de la première arrestation, 
Vincent Cheng, prétendu être un person
nage important du soi-disant réseau mar
xiste, serait gardé en prison pour deux 
ans. Les onze autres seraient détenus jus
qu’à un an pour procéder à ce que le gou
vernement appelle «leur rééducation».

Tchécoslovaquie

Lorsque le gouvernement tchèque a 
décidé de dissoudre la Section Jazz du 
syndicat des musiciens, le président de 
celle-ci, Karol Srp, envoya quelques 130 
lettres demandant que cette mesure lui 
soit expliquée, sans recevoir la moindre

réponse. L'explication fut donnée par un 
représentant du Ministère de la Culture, 
qui déclara, lors du procès de la Section 
Jazz, que «le Ministère ne répond pas à 
des lettres d'organisations qui n’existent 
pas!» L’épisode donne une idée de



l’atmosphère «orwellienne» qui a marque 
toute cette affaire, au cours de laquelle un 
juge déclara que l'activité de la Section 
Jazz était «digne d'éloges mais devait 
avoir lieu à l’intérieur d'un cadre légal, car 
il faut contrôler les valeurs sociales».

La revue de la CIJ a publié, dans son 
numéro 37, un artile sur le cas de la Section 
Jazz et les événements qui ont conduit à ce 
que ses dirigeants soient accusés de 
violations du code pénal. Le procès a, en 
fait, eu lieu en mars 1987. Plusieurs obser
vateurs occidentaux ont découvert qu’ils 
né pouvaient pas assister au procès lui- 
même, bien que celui-ci ait été «partielle
ment» ouvert au public, dans le sens où les 
observateurs avaient accès aux couloirs 
du tribunal, tandis que les correspondants 
de trois agences de presse, Reuters, Agen
ce France Presse et Voice of America, 
avaient droit à des places à l'intérieur.

Tous les chefs d’accusation sont tom
bés, mis à part celui d'avoir «poursuivi une 
activité commerciale sans autorisation» 
(selon l’article 118 de la Constitution), au 
titre duquel il est possible de se voir in
fliger une peine de huit ans de prison.

La décision du tribunal selon laquelle 
l'article 118 avait été violé, se base sur le 
fait que le groupe aurait vendu des pério
diques et encaissé des cotisations jusqu’à 
l’arrestation de ses dirigeants, l’an passé. 
Tous les accusés ont toutefois été con
damnés à des peines beaucoup plus légè
res que celles requises par le procureur. 
Karol Srp a été condamné à 16 mois d’em
prisonnement et l’un de ses adjoints, Vla
dimir Kouril, à 10 mois, tandis que deux 
autres accusés ont été mis en liberté 
surveillée et que le cinquième a bénéficié 
d’un sursis.

Si le tribunal a été relativement clément 
et partiellement ouvert au public, cela 
semble attribuable à l’intérêt international 
considérable qui s’est manifesté en faveur 
de la Section Jazz. Plusieurs musiciens et

écrivains de renommee mondiale ont 
signé des pétitions en faveur des accusés. 
En outre, le soutien populaire dont béné
ficie la Section sur le plan national, ainsi 
que la politique de glasnost annoncée par 
l’URSS, et qui semble sur le point de s’éten
dre à toute l’Europe de l’Est, tout cela 
semble avoir contribué à calmer l’attitude 
des autorités vis-à-vis des accusés.

Il en reste néanmoins que, malgré tout, 
la culpabilité des accusés a été prononcée 
lors d'un procès dont les motifs principaux 
semblent avoir été le contrôle de l’expres
sion artistique et culturelle, contrairement 
au Pacte sur les droits civils et politiques, 
à la Déclaration universelle des droits de 
l’homme, aux Accords d'Helsinki et à la 
Constitution tchécoslovaque.

Parmi les autres aspects inquiétants de 
l’affaire, il y a le fait que seuls trois journa
listes ont eu accès à la salle du tribunal, 
parmi tous les correspondants étrangers, 
sympathisants politiques et observateurs 
voulant assister au procès. De plus, le doc
teur Joseph Pursa n’a pas été autorisé à 
témoigner. Avocat principal de la Section 
Jazz, il avait été radié du barreau en 1986, 
de toute évidence pour cette même raison. 
Les autorités lui avaient interdit l’accès au 
tribunal parce qu’il aurait pu être appelé à 
témoigner au procès. En effet, les accusés 
comptaient sur son témoignage, car ils 
avaient agi selon ses conseils en matière 
légale. La cour a refusé de l’entendre, sur 
la base du fait qu’il n’avait pas témoigné 
lors de l’enquête préliminaire.

Sur cette question, la Fédération inter
nationale pour les droits de l’homme 
d’Helsinki note que "cette raison procé
d u rie r  ne répond pas à la question de 
savoir pourquoi la cour aurait choisi au 
départ de ne pas faire comparaître un té
moin de cette importance. Cette manière 
de procéder nous fait douter de l’impar
tialité du procès.”

Un recours a été déposé par la défense.



COMMENTAIRES

Commission des droits de l'homme

La 43ème session de la Commission 
des droits de l’homme des Nations Unies 
s’est réunie à Genève, du 2 février au 13 
mars 1987. Les 43 Etats membres ont élu 
comme Président M. Leonid F. Evmenov, 
de la République socialiste soviétique de 
Biélorussie. La Commission a entendu les 
débats sur la plupart des 25 points de son 
ordre du jour. Elle a adopté 61 résolutions, 
dont figurent, parmi les plus importantes, 
la reconnaissance des droits des objec
teurs de conscience au service militaire, la 
condamnation de l’utilisation des merce
naires et de ses effets indésirables sur les 
droits de l’homme, et troisièmement, une 
résolution sur la situation au Sri Lanka, 
adoptée par consensus. Des intervenants 
de renommée mondiale ont pris la parole 
devant la Commission, pour aborder di
verses questions. La Commission a égale
ment noté cette année, l'attitude plus con
ciliante de 1' U.R.S.S. illustrant sa nouvelle 
politique de «glasnost»,tandis que la délé
gation américaine n'a pas réussi à faire 
passer un certain nombre d'objections 
qu’elle a formulées.

Les résolutions

Comme elle l'avait fait l’année derniè
re, la Commission a adopté sept résolu
tions condamnant l'Afrique du Sud et le 
système d’Apartheid. Si cette année, tout 
comme l’année dernière, les Etats-Unis se 
sont joints au consensus sur la résolution 
approuvant la deuxième décennie de lutte

contre le racisme, ils ont voté cette année 
contre la résolution condamnant l'Afrique 
du Sud, plutôt que de s’abstenir, comme ils 
l’avaient fait l’année dernière. Une fois 
encore, ils se sont abstenus sur la résolu
tion soutenant les droits du peuple nami- 
bien à l'auto-détermination, et ont voté 
contre les quatre autres résolutions.

Une importante résolution sur l ' intolé
rance religieuse a été adoptée sans vote. 
L’Union soviétique a parrainé un amende
ment, demandant la création d'un groupe 
de travail de session pour la rédaction d’un 
instrument international sur la question 
de l’intolérance religieuse. Plusieurs 
gouvernements et ONG ont estimé que 
cette proposition est prématurée. Un tel 
groupe de travail y investirait beaucoup de 
temps, et mettrait plusieurs années avant 
de parvenir au terme de son travail. En 
outre, il existe le risque qu’un instrument 
produit par un groupe de travail soit plus 
susceptible d'affaiblir que de renforcer 
l’excellente déclaration des Nations Unies 
qui existe déjà. Dans ce domaine sensible, 
la coopération internationale est plus sou
haitable que la condamnation juridique.

La résolution condamnant l’utilisation 
de mercenaires propose de désigner pour 
une année un rapporteur spécial chargé 
d’enquêter sur ce phénomène.

La Commission a posé un nouveau 
jalon en-adoptant la résolution sauvegar
dant les droits des objecteurs de cons
cience au service militaire. La Commission 
n'a pas entendu de débats sur cette 
résolution, faute de temps. Il est à noter la



décision de s ’abstenir de l’Union sovié
tique, après des années de ferme opposi
tion. La résolution demande aux Etats de 
reconnaître l’objection de conscience com
me un exercice du droit à la liberté de 
pensée et de conscience, reconnu par la 
Déclaration universelle et par le Pacte 
relatif aux droits civils et politiques. Lors 
du vote de cette résolution, 26 Etats se 
sont prononcés pour, 2 contre, et 14 se sont 
absenus.

Le débat concernant les droits écono
miques, sociaux et culturels ont eu de 
meilleurs résultats que lors des années 
précédentes, grâce en partie à l’approba
tion par l’Assemblée générale du projet de 
Déclaration présenté par la Yougoslavie 
sur le droit au développement (voir Docu
ments, infra), à la première réunion con
temporaine du nouveau Comité de 
l’ECOSOC sur les droits économiques, so
ciaux et culturels, ainsi qu'aux Principes 
de Limburg rédigés par la CIJ. La Décla
ration yougoslave est remarquable par le 
fait qu’elle est parvenue à un accord en 
deux années seulement, là où le groupe de 
travail de la Commission, qui s’était pen
ché sur la question pendant plusieurs 
années, n’avait pas trouvé un accord sur 
un seul paragraphe. Les Principes de 
Limburg concernant l'application du Pacte 
relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels, dont des exemplaires avaient 
été distribués au troisième Comité de l’As
semblée générale à la demande du 
gouvernement du Royaume-Uni, ont été 
portés à la connaissance de la Commis
sion, à la demande des Pays-Bas. Les Prin
cipes, publiés dans le dernier numéro de 
cette Revue, ont suscité une réaction 
favorable de la part des délégations des 
Pays-Bas, de la Yougoslavie, de Chypre, de 
l’Irlande et de l'Australie, qui ont estimé 
que ce document faisait autorité en ce qui 
concerne le Pacte, et qu'il constituait une 
passerelle entre la théorie et la pratique.

La résolution sur le droit au dévelop
pement a été adoptée sans vote, mais les 
Etats-Unis n'ont pas participé au consen
sus. Le délégué américain a expliqué que 
son gouvernement ne pouvait apporter 
son soutien au droit au développement, à 
cause du caractère normatif qui lui était 
conféré, et qu’il s'opposait à sa reconnais
sance en droit international. Il a posé la 
question de savoir si 1) les Etats ont une 
obligation autre que l’obligation morale de 
participer au développement, 2) il est rai
sonnable de lier le désarmement au déve
loppement, et 3) il est nécessaire de placer 
les droits économiques, sociaux et cultu
rels au-dessus ou au détriment des droits 
civils et politiques. Au cours de son inter
vention, le représentant des Etats-Unis a 
déclaré que son pays a consenti 300 mil
liards de dollars au titre de l’aide au déve
loppement, et que les pays occidentaux 
participent pour 98% au budget des 
Nations Unies.

Une résolution sur le Chili a été adoptée 
par consensus après le retrait d'un projet 
de résolution parrainé par les Etats-Unis. 
La perpétuation des violations des droits 
de l'homme au Chili a été condamnée, et il 
a été demandé au gouvernement de ce 
pays de se conformer à la Déclaration uni
verselle. La mandat du rapporteur spécial 
a été renouvelé pour une autre armée.

Comme les armées précédentes, le dé
bat et l'examen des résolutions au titre du 
point 12, ayant trait aux violations flagran
tes des droits de l’homme, ont suscité une 
controverse considérable. Par exemple, 
deux projets de résolution ont connu un 
échec significatif; il s'agit du projet des 
Etats-Unis condamnant Cuba, et de celui 
de Cuba condamnant les Etats-Unis. Tous 
deux ont été contrariés par les motions de 
l’Inde, acceptées en vertu de la Disposition 
65(2) qui stipule que la Commission ne 
devrait pas entrer en matière concernant 
les projets de résolution. Une autre motion



invoquant la même Disposition a été intro
duite par la Belgique, pour annuler le pro
jet de résolution de l’Union soviétique sur 
l’Afghanistan. Un autre projet de réso
lution sur l’Afghanistan, présenté par la 
R.S.S. de Biélorussie, a été retiré.

La motion du Pakistan, invoquant la 
Disposition 65(2), pour empêcher l'exa
men de la résolution sur la situation des 
droits de l’homme dans la République isla
mique de l’Iran, a échoué. La résolution a 
été adoptée par vote, avec 18 voix pour, 5 
contre, et 16 abstentions.

Malgré les nombreux recours aux mo
tions invoquant la Disposition 65(2) et qui 
avaient contrarié d'autres projets de réso
lution de caractère émotionnel et politi
que, le consensus a été obtenu sur la der
nière résolution examinée par la Commis
sion, concernant la situation au Sri Lanka. 
A l'origine, le projet de résolution avait été 
proposé de manière non-officielle par un 
groupe d’ONG. Les gouvernements se 
sont emparés des négociations, lorsque la 
délégation de l’Argentine a accepté de 
parrainer le projet, avec plus tard, le sou
tien de l’Inde. La réussite de ces négocia
tions est, en grande partie, à mettre au 
crédit de l’Ambassadeur Sène du Sénégal 
qui, en sa qualité de Président du groupe 
des non-alignés, a grandement contribué 
à la réalisation du consensus. Dans sa for
me finale, la résolution demande au Sri 
Lanka de coopérer avec le Comité interna
tional de la Croix-Rouge pour la distribu
tion de l’aide humanitaire, et de continuer 
à donner des informations à la Commis
sion. Bien qu'il y ait eu consensus, le Sri 
Lanka et l’Inde ont surpris, lorsqu’ils se 
sont livrés à un long et amer échange 
verbal, pour expliquer leur vote.

Bien que la Commission ait terminé son 
examen des résolutions sur une note de 
consensus, l’usage de la Disposition 65(2) 
est resté une préoccupation, manifestée 
par plusieurs délégations, qui estiment

que la Commission devrait considérer l'in
térêt des questions dont elle est saisie, et 
ne pas se dérober devant sa mission. La 
question reste de savoir si une position est 
mieux affirmée en votant le refus d’exami
ner un projet de résolution qu'en votant 
contre la résolution.

Les intervenants et les discours

Tant les gouvernements que les ONG ont 
profité du forum de la Commission pour mettre 
en présence une foule d'intervenants. Parmi 
les plus remarqués sur une variété de ques
tions concernant l’Union soviétique, figuraient 
Boris Kratsov, Ministre de la Justice de l’Union 
soviétique, et Alexandre Sukharev, Ministre de 
la Justice de la R.S.S. de Russie qui ont, l'un et 
l’autre, parlé de la démocratisation dans leur 
pays. Le Rabbin Shayevitch, de la Synagogue 
de Moscou, a également pris la parole au nom 
de l'Union soviétique. Son discours a porté sur 
les droits sociaux et culturels en Union sovié
tique. Toutefois, quelques jours plus tard, Na- 
tan Scharansky et Youri Orlov ont tous deux 
condamné la situation des droits de l'homme 
en Union soviétique. Pendant leur dis
cours, les délégués soviétiques ont quitté 
leur siège pour se mettre à l’arrière de la 
salle.

Concernant la situation en Afrique du 
Sud, Audrey Coleman, membre du Comité 
de soutien aux parents de détenus a parlé 
des enfants détenus, tandis qu’Archie Gu- 
mede a fait impression, lors de son inter
vention sur les efforts déployés par le 
Front démocratique uni pour susciter le 
changement dans ce pays.

Sam Nujoma, dirigeant de la SWAPO, 
est intervenu sur la situation en Namibie.

Couverte de cicatrices, et encore sous 
les pansements après avoir été mise en 
flammes par la police chilienne en été 
1986, Carmen Gloria Quintana a lancé un 
appel poignant à la Commission. La Com



mission a décidé d’examiner la question 
du Chili comme un point distinct de l'ordre 
du jour, malgré l'opposition des Etats- 
Unis.

Ont parlé au nom de leur gouverne
ment, le Ministre zaïrois des droits et 
libertés des peuples, Mayidika Nimy, et le 
Ministre français des droits de l’homme, 
Dr Claude Malhuret. Le Ministre des 
affaires étrangères du Guatémala, Mario 
Amezquita, a déclaré que la situation des 
droits de l’homme dans son pays s'était 
améliorée. M. Vemon Walters, Repré
sentant permanent des Etats-Unis auprès 
des Nations Unies à New York, a déclaré la 
condamnation par son gouvernement de 
la situation des droits de l’homme à Cuba. 
M. Walters était accompagné de cinq 
«témoins» cubains. Le poète Arnando 
Valladros, ancien détenu dans les prisons 
cubaines et aujourd’hui citoyen amé
ricain, a parlé à la Commission des condi
tions de détention et de l'utilisation arbi
traire du pouvoir à Cuba.

La CIJ a fait des interventions orales 
concernant l’intolérance religieuse, le 
droit au développement, la Sous-com
mission et le Chili. Dans une autre 
intervention, La CIJ a attiré l’attention sur 
la campagne officielle menée en Bulgarie 
pour empêcher la minorité turque de par
ler sa langue et d’exprimer sa culture. Au 
cours de la même intervention, il a été 
indiqué que les kurdes étaient victimes 
des mêmes restrictions en Turquie.

Les groupes de travail

La CIJ a participé à deux groupes de 
travail de pré-session. Le groupe de travail 
chargé de la rédaction d'une déclaration 
sur «les défenseurs des droits de l'hom
me», et qui se réunissait pour la deuxième 
année, a produit une ébauche de préam
bule à la déclaration, dont l’objectif final

est de définir les droits des ONG dans leur 
effort de promotion et de sauvegarde des 
droits de l'homme. L'autre groupe de 
travail, qui s’occupe de la rédaction d'une 
convention relative aux droits de l'enfant, 
est presque arrivé au terme de sa mission, 
après quelques sept années de travail. Le 
Président du groupe de travail s’est félicité 
de la contribution apportée par les ONG.

Le rapport d’experts du groupe de tra
vail ad hoc sur l'Afrique du Sud et la 
Namibie a suscité une réaction de la part 
du gouvernement sud-africain, qui a con
testé les conclusions concernant les en
fants détenus, en les qualifiant «d'alléga
tions non fondées». Ces conclusions sont, 
cependant, confortées par celles de la ré
cente mission de la CIJ en Afrique du Sud.

Le groupe de travail chargé d’examiner 
les disparitions provoquées ou involontai
res a conclu que la question exigeait de la 
Commission une attention continue, étant 
donné que la pratique persiste dans pas 
moins de 39 pays. Il note avec préoc
cupation l’augmentation des disparitions 
d’avocats défenseurs et de militants des 
droits de l’homme. Si la pratique est en dé
clin dans certains pays, dans d’autres, tels 
que le Pérou, les disparitions continuent 
«dans des proportions appréciables».

Les rapporteurs spéciaux

Des rapports ont été présentés à la 
Commission, par les trois rapporteurs spé
ciaux, sur les exécutions sommaires et 
arbitraires, la torture et l’intolérance reli
gieuse. Outre le rapport de M. Ribero sur 
l’intolérance religieuse, la Commission a 
été saisie du rapport, d’une plus grande 
portée, de Mme Odio Benito, rapporteur 
spécial de la Sous-commission. Il se dé
gage une perspective plus équilibrée et 
plus objective, lorsque les rapports sont 
mis ensemble.



Des rapports sur des pays ont été 
présentés, concernant le Chili, El Salvador, 
l’Afghanistan, l’Iran et le Guatémala. Bien 
qu'ait été renouvelé le mandat de l’expert 
chargé d’enquêter sur le Guatémala, les 
efforts visant a exclure le Guatémala, l’an
née prochaine, de l'examen au titre du 
point 12, n ’ont pas entièrement abouti. On 
est parvenu à un compromis par lequel le 
Guatémala serait examiné au titre d'un 
autre point de l’ordre du jour, l’année 
prochaine, «... étant entendu que le rap
port dont il est question peut être examiné 
au titre du point 12, s ’il s'avérait pertinent 
de le faire».

La réunion avec les ONG

Au cours de la session, les chefs des 
délégations américaine et soviétique ont, 
chacun, invité les ONG à les rencontrer 
afin de leur esquisser leurs positions poli
tiques concernant la session, et de répon
dre à leurs questions. Tous deux ont tenu 
une seconde réunion. Au cours de sa 
seconde réunion, les Etats-Unis ont orga
nisé un déjeuner de prières. Lors de la 
deuxième réunion avec la délégation so
viétique, le Ministre de la justice de la 
R.S.S. de Russie, M. Sukharev, a esquissé 
les changements qui ont lieu en Union so

viétique. En réponse à la question deman
dant si des représentants des ONG se
raient autorisés à assister à un des procès 
pour propagande anti-soviétique ou 
diffamation de l'Etat soviétique, il a, à 
deux reprises, annoncé qu’il n’y aurait 
plus de procès concernant ces délits.

Conclusion

Pendant les débats nombreux et sé
rieux, il y eut un moment de grâce, le 6 
mars, pour commémorer la Journée inter
nationale de la femme. Tandis que le 
représentant de la délégation soviétique 
félicitait les femmes en cette occasion, 
d’autres membres de la délégation of
fraient une tulipe à chaque femme pré
sente dans la salle. En exerçant son ‘droit 
de réponse', une représentante de la délé
gation du Royaume-Uni remercia chaleu
reusement le représentant soviétique, au 
nom de toutes ses compagnes. Elle ajouta 
que les femmes sont des gens pratiques, 
qui attachent plus d ’importance aux actes 
qu’aux paroles. Elle exprima l'espoir qu’un 
jour, les dirigeants soviétiques, aussi bien 
que ceux des autres Etats membres, trou
veraient parmi les 53 % de leur population 
féminine quelques femmes dignes de les 
représenter à la Commission.



Conclusions de l'enquête 
du BIT concernant la discrimination dans la 
fonction publique en Rép. Féd. d’Allemagne

L'exclusion des «radicaux» ou «extré
mistes» de la fonction publique en Répu
blique fédérale d’Allemagne a été l’objet 
d’une controverse et d’un contentieux 
considérables au cours des quinze der
nières armées. Pour certains, ces mesures 
ont constitué une interdiction d ’emploi 
(«Berufsverbote»), en violation des garan
ties constitutionnelles de la liberté d'ex
pression et de l’égalité. Pour d’autres, elles 
se justifient comme étant des mesures 
défensives prises par une «démocratie 
militante» afin de sauvegarder les insti
tutions démocratiques et les libertés indi
viduelles. La question a également mobili
sé différents organes internationaux, dont 
le Comité des droits de l’homme des Na
tions Unies, les instances de la Convention 
européenne des droits de l’homme, ainsi 
que le Comité d’experts indépendants 
créé en application de la Charte sociale 
européenne. Le BIT, qui suivait la question 
depuis le milieu des années soixante-dix, a 
récemment chargé une Commission 
d'enquête de mener une investigation 
exhaustive.

Un exposé des faits accusant la Répu
blique fédérale de ne pas respecter la 
Convention (No. 111) de 1958 concernant 
la discrimination (en matière d'emploi et 
de profession) avait été présenté au Con
seil d’administration du BIT, en juin 1984, 
par la Fédération syndicale mondiale. 
Dans un rapport daté de février 1985, un

comité tripartite du Conseil d’admi
nistration a estimé que cette situation 
n ’était pas conforme aux prescriptions de 
la Convention. Après la déclaration du 
représentant de la République fédérale 
réfutant ces conclusions au nom de son 
gouvernement, le Conseil d’administra
tion avait décidé de confier l’affaire à une 
Commission d’enquête pour un examen 
plus approfondi. En novembre 1985, le 
Conseil d’administration avait désigné les 
personnes suivantes pour constituer une 
commission: M. Voitto Saario, ancien Pré
sident de la Cour d’appel d'Helsinki (Pré
sident), Professeur Dietrich Schindler, Pro
fesseur en Droit international et en Droit 
constitutionnel et administratif à l’Univer
sité de Zurich, et Professeur Gonzalo 
Parra-Aranguren, Professeur en Droit in
ternational privé, à l’Université centrale 
du Vénézuela.

La Commission a reçu un volume im
portant d’informations écrites du gou
vernement de la République fédérale et de 
la FSM, ainsi que de syndicats, d'organisa
tions non-gouvernementales, d’avocats et 
de personnes directement concernées en 
République fédérale. Elle a entendu des 
témoins à Genève, en avril 1986, et s’est 
rendue en République fédérale en août
1986. La Commission a déposé son rapport 
en février 1987.1

L'enquête a été centrée sur les mesures 
prises en application des dispositions pré-

1. Rapport de la Commission d'enquête désignée en application de l'Article 26 de la Constitution de 
l'Organisation internationale du travail chargée d'examiner le respect par la République fédérale 
d'Allemagne du respect de la Convention de 1958 (N° 111) concernant la discrimination (en matière 
d'emploi et de profession), Bulletin officiel de l'OIT, Vol. LXXX, Série B, Supplément I.



voyant le devoir de loyauté à l’ordre fonda
mental, libre et démocratique auquel sont 
tenus les fonctionnaires de l'Etat. Ce de
voir est applicable sans distinction des 
fonctions occupées, non seulement à la 
fonction publique responsable de l'admi
nistration de l'Etat, mais également à 
l’emploi dans les services publics, tels que 
les Chemins de fer fédéraux, les postes et 
télécommunications, l’enseignement pu
blic, les services de santé publics, ainsi 
que l'administration locale. Ces mesures 
ont eu pour conséquence le refus de la 
candidature au service public, ou le renvoi 
de personnes engagées ou impliquées 
dans des activités politiques qui, bien que 
légales, sont considérées comme ayant 
des objectifs hostiles à l’ordre fonda
mental libre et démocratique. Les princi
pales personnes visées par ces mesures 
ont été les membres et sympathisants du 
parti communiste allemand (DKP) et d'au
tres partis et organisations de tendance 
marxiste-léniniste. Les mesures d’exclu
sion ont également frappé des personnes 
défendant des causes d’extrême-droite, 
notamment au sein du parti national- 
démocrate (NPD). Certains cas ont con
cerné des personnes engagées dans des 
associations d’étudiants socialistes et 
dans des causes pacifistes.

La Commission de l'OIT a particulière
ment été attentive à déterminer si les me
sures prises étaient justifiées aux termes 
de deux dispositions de la Convention 
concernant la discrimination (en matière 
d’emploi et de profession), l’Article 1(2) 
qui stipule que toute distinction, exclusion 
ou préférence fondées sur l’application de 
conditions inhérentes à certains types 
d’emploi ne peut être considérée comme 
une discrimination; et l'Article 1, relatif 
aux mesures s’exerçant contre les person
nes légitimement soupçonnées de, ou en
gagées dans des activités portant atteinte 
à la sécurité de l'Etat.

La Commission a relevé des différences 
considérables dans les politiques et les 
pratiques des pouvoirs publics en Répu
blique fédérale, concernant l’application 
des dispositions en matière de devoir de 
loyauté des fonctionnaires. Un groupe de 
Lândei (Brème, Hambourg, Essen, Rhéna- 
nie-Westphaüe du Nord, Sarre) -  comptant 
26 millions des 61 millions constituant la 
population totale du pays -  partent d’une 
présomption de loyauté à l'ordre fonda
mental, ne considèrent pas l’activité au 
sein d'un parti politique incompatible avec 
le devoir de loyauté, et jugent de l'aptitude 
d’une personne à remplir une fonction 
dans le service public à la lumière de ses 
actes propres et spécifiques. Dans une 
large mesure, cette approche a permis d’é
viter des conflits. D'anciens cas de refus 
d'emploi avaient également été réexa
minés. Un autre groupe de Lânder (Baden- 
Wurttemberg, Bavière, Basse-Saxe, Rhé- 
nanie-Palatinat, Schleswig-Holstein) 
appliquent des critères plus contraignants 
et laissent aux demandeurs d'emploi dans 
la fonction publique la tâche de démontrer 
que leurs actes tendraient toujours au 
respect de l'ordre fondamental libre et 
démocratique; ils exigent aussi des de
mandeurs d’emploi et des personnes déjà 
en service de se tenir à l'écart des partis et 
des organisations dont les objectifs sont 
considérés hostiles à l'ordre fondamental.
Il en résulte que les activités et les ten
dances politiques qui, dans une partie du 
pays, ne sont pas une entrave à l’emploi 
dans la fonction publique constituent une 
raison d’exclusion du service public dans 
une autre partie du pays. L’approche la 
plus limitative a également été observée 
dans certains services fédéraux, notam
ment dans le service des postes et télé
communications .

L’enquête de la Commission a été 
systématique pour déterminer si des diffi
cultés avaient été observées dans le fonc



tionnement des services publics, impu
tables à l’application de la politique moins 
limitative suivie dans certaines parties du 
pays. Aucune preuve de quelconques 
effets indésirables n’a été apportée. La 
Commission a conclu que les mesures plus 
limitatives adoptées par les pouvoirs pu
blics, dans d’autres parties du pays, 
étaient allées plus loin qu'il n’était néces
saire pour le bon fonctionnement du ser
vice public.

Concernant le nombre important de cas 
individuels dont elle a été saisie, la Com
mission a conclu que, à l’exception de 
quelques exemples de mauvaise conduite 
cités par le gouvernement ou ses témoins, 
les activités sur la base desquelles l’on 
avait cherché à renvoyer des personnes du 
service public ne paraissaient pas avoir eu 
un quelconque effet indésirable sur l’ac
complissement de leur travail ou sur le bon 
fonctionnement des services en question, 
et il n'avait pas été déterminé que le main
tien à leur poste des personnes concer
nées créerait de tels effets indésirables.

Concernant l'argument du gouverne
ment selon lequel ces mesures étaient né
anmoins nécessaires pour assurer le bon 
fonctionnement du service public en 
temps de crise ou de conflit, la Com
mission a constaté que ce motif serait 
valable s ’il s'appliquait à la fidélité poli
tique en tant que condition inhérente à 
l'emploi, à certains échelons, et compte 
tenu de la nature des fonctions en ques
tion, mais qu’une telle situation ne devrait 
pas être étendue de façon générale à 
l’emploi dans le service public. L’appli
cation sans distinction du devoir de 
loyauté de tous les fonctionnaires, sans 
considération des effets qu'auraient pu 
avoir leur attitude ou activités politiques 
sur l’exercice de leurs fonctions, n'a pas 
semblé à la Commission correspondre aux 
conditions inhérentes à tous types 
d’emplois dans l’administration publique

à différents échelons, et par rapport au 
large éventail des autres services publics.

Après avoir examiné les cas dont elle 
avait été saisie et concernant les ensei
gnants, principal groupe professionnel 
touché par les mesures fondées sur le de
voir de loyauté, la Commission a conclu 
que dans la plupart des cas, des preuves 
n'avaient pas été apportées pour justifier 
les exclusions du service public. Elle a 
constaté que, si les enseignants avaient 
des responsabilités particulières dans et 
hors du service, l’on ne saurait justifier le 
préjugé que, parce qu’un enseignant mili
te dans tel parti ou telle organisation, son 
comportement serait incompatible avec 
ses obligations. Elle a constaté qu’un des 
cas concernait des organisations légales, 
participant normalement à la vie politique 
et constitutionnelle du pays.

A la lumière de l’examen de ces cas, la 
Commission a conclu que les mesures pri
ses en application du devoir de loyauté à 
l’ordre fondamental libre et démocratique 
s’étaient, à maints égards, écartées des 
limites autorisées en matière de restric
tions par l’Article 1(2) de la Convention 
concernant la discrimination (en matière 
d’emploi et de profession), s ’appuyant sur 
les conditions inhérentes à certains types 
d’emplois.

La Commission a également constaté 
que les mesures prises, telles que l'ont 
démontré les cas dont elle avait été saisie, 
ne répondaient pas aux critères d'excep
tion prévues par l'Article 4 de la Conven
tion. Elle a noté que, dans aucun de ces 
cas, l'on n ’avait fait état que ces personnes 
étaient coupables d’activités portant at
teinte à la sécurité de l’Etat. L’on n ’avait 
pas non plus cherché à justifier ces déci
sions en invoquant la nature sensible des 
postes à pourvoir, quant à leur sécurité. La 
Commission a relevé qu’il était particuliè
rement évident que des considérations de 
cette nature n’avaient joué aucun rôle



dans les nombreux cas concernant les en
seignants.

Il a été demandé à la Commission de 
formuler, dans ses propres termes, des re
commandations concernant les mesures à 
prendre pour corriger les lacunes qu’elle a 
décelées dans le respect de la Convention. 
En formulant ses recommandations, la 
Commission a souligné qu'elle avait plei
nement apprécié la valeur et l’importance 
des dispositions de la loi fondamentale de 
la République fédérale, qui garantissent 
les droits et les libertés individuels, et met
tent en place les fondements d’un Etat 
démocratique s’appuyant sur la primauté 
du droit. La Commission n’a pas cherché à 
mettre en doute le désir des pouvoirs pu
blics de défendre et sauvegarder ces traits 
essentiels de l’ordre constitutionnel du 
pays. L’enjeu était de restreindre les me
sures prises de manière à assurer un équi
libre entre les droits et libertés des per
sonnes et intérêts de l’ensemble de la com
munauté.

La Commission a fait la recommanda
tion que seules soient maintenues les 
limitations sur l’emploi dans le service 
public qui correspondent aux conditions 
inhérentes applicables pour certains 
types d’emploi, dans le sens de l’Article
1 (2) de la Convention de l’OIT , ou qui pour
raient être justifiées aux termes de 
l’Article 4 de la Convention. Le critère fon
damental devrait être l’aptitude à l’emploi. 
Dans l’examen de cette question, le prin
cipe de la proportionnalité devrait être 
observé. Ce principe veut que les fonc
tionnaires ne soient pas soumis à plus de 
limitations dans la jouissance des droits et 
libertés assurés à l’ensemble des citoyens 
qu'il ne serait prouvé nécessaire, pour le 
bon fonctionnement des institutions de 
l’Etat et des services publics. Par con
séquent, la question de savoir si une per
sonne candidate à un poste dans le service 
public ou un fonctionnaire de l’Etat est

apte à l’engagement ou à être reconduit 
dans ses fonctions doit, dans chaque cas, 
être considérée en tenant compte du ca
ractère spécifique du poste et des con
séquences du comportement réél de la 
personne, pour déterminer ses capacités à 
remplir le poste et à exercer ces fonctions.

La Commission a défini un ensemble de 
considérations à garder à l’esprit, concer
nant le réexamen de la situation par les 
pouvoirs publics. Celles-ci consisteraient, 
pour le gouvernement fédéral et les pou
voirs publics des Lânder, à réévaluer la na
ture exacte de ces mesures, afin d’assurer 
le plein respect de la Convention. A moins 
que les changements proposés puissent 
être effectués par d’autres voies, des me
sures législatives devraient être adoptées. 
La Commission a insisté que, conformé
ment à la Convention, les syndicats repré
sentant les personnes employées dans le 
service public devraient être consultées à 
propos des mesures à prendre. Elle a 
également attiré l’attention des pouvoirs 
publics afin que ceux-ci tiennent compte 
de ses recommandations dans leur exa
men des cas individuels en souffrance.

Un des membres de la Commission-le 
Professeur Parra-Aranguren -  a une opi
nion dissidente sur les résultats, les con
clusions et les recommandations de la 
Commission. Il a estimé que chaque traité 
devrait respecter les normes impératives 
du droit international général, dans le cas 
d’espèce, celles qui déclarent les droits 
individuels fondamentaux, et que la Con
vention N° 111 de l’OIT ne pourrait être in
terprétée de manière à couvrir des per
sonnes qui défendent, même par des 
moyens pacifiques, des idées contraires à 
ces droits fondamentaux. De l’avis des 
autres membres, l’on ne saurait trouver 
des exceptions autres que celles prévues 
dans l’instrument lui-même, qui a suf
fisamment pris en compte les besoins de 
sécurité des Etats. Ils ont également con



sidéré qu’ils n'y avait aucune justification 
à placer complètement en dehors de la pro
tection de la Convention des personnes 
qui avaient agi dans la légalité et qui jouis
saient de tous leurs droits civiques.

Dans une lettre adressée au Directeur 
général du BIT et datée du 7 mai 1987, le 
gouvernement de la République fédérale, 
tout en réaffirmant son soutien aux procé
dures de supervision du BIT, a indiqué 
qu’il maintenait son attitude selon la
quelle ses lois et pratiques étaient confor
mes à la Convention N° 111, et qu'il ne 
considérait pas justifiées les recom
mandations de la Commission. En raison 
de cette position, le gouvernement n’en
visageait pas de saisir la Cour interna
tionale de justice de cette affaire (une 
possibilité prévue dans la Constitution de 
l'OIT).

La réaction négative du gouvernement 
n’altère pas la validité des conclusions et 
recommandations de la Commission. L’é
volution ultérieure de la situation sera exa
minée par les organes de supervision per
manents du BIT, notamment le Comité 
d’experts chargé de l'application des con

ventions et des recommandations, et pour
rait également être portée devant le 
Conseil d'administration du BIT. Aux ter
mes de la Constitution de l'OIT, dans le cas 
où un Etat refuse d'exécuter les recom
mandations d’une Commission d’enquête, 
le Conseil d’Administration peut recom
mander à la Conférence internationale du 
travail de prendre toute mesure qu’elle es
time opportune et efficace pour assurer 
leur observation.

Il est à regretter qu'un pays si attaché à 
la primauté du droit, et qui, par sa Cons
titution est un rechtsstaat notable, puisse 
considérer que cette importante question 
de droit international doive être unilatéra
lement tranchée par le gouvernement con
cerné plutôt que par une instance judi
ciaire. L’Article 37 de la Constitution de 
l'OIT stipule que tout litige ou contes
tation ayant trait à l’interprétation d’une 
convention de l’OIT «sera porté pour déci
sion devant la Cour internationale de justi
ce.» Il reste à voir si, en temps utile, l’OIT 
portera elle-même cette affaire devant la 
Cour.



ARTICLE

Rapport préliminaire sur l'Afrique du Sud
par

Geoffiey Bindman

Introduction

Au milieu de l'année 1986, la Commis
sion internationale de juristes décida d'en
voyer une mission en Afrique du Sud. Elle 
informa le gouvernement de son intention 
par l'intermédiaire de l’Ambassadeur d’A
frique du Sud à Genève. Il répondit qu'une 
mission ne serait pas appropriée à ce mo
ment là parce que l’état d'urgence venait 
d’être proclamé par le Président de la Ré
publique, précisément à la date du 12 juin 
1986. En conséquence, la mission fut 
reportée. En décembre 1986, l’état d'ur
gence était toujours en vigueur et nul 
signe n'annonçait sa levée. Aussi, la Com
mission décida-t-elle d’envoyer une mis
sion au début de la nouvelle année. Cette 
mission partit pour l'Afrique du Sud le 6 
février 1987 sans autre avis au Gouverne
ment.

La décision d'envoyer une mission était 
le reflet d’une préoccupation internatio
nale croissante sur la base de rapports sur 
des violations des droits de l’homme et 
l’écroulement du règne du droit. La rude 
répression de la résistance a été une carac
téristique de la politique du gouverne
ment en Afrique du Sud depuis le moment 
où les nationalistes prirent le pouvoir pour 
la première fois en 1948 et une sévère con
damnation de cette politique a été expri

mée régulièrement tout au long de cette 
période par la Commission internationale 
de juristes. Récemment, en même temps 
et peut-être en réponse à une opposition 
unie et déterminée contre le système d'a
partheid, à l'intérieur et à l'extérieur de 
l’Afrique du Sud, il est apparu que le gou
vernement montait une attaque plus 
coordonnée et impitoyable que jamais au
paravant contre ceux qu'il percevait com
me des ennemis, et le faisait par des mé
thodes qui bafouaient de façon encore 
plus flagrante les normes internationales 
des droits de l’homme.

La mission était composée de quatre ju
ristes réputés à la fois comme praticiens et 
universitaires: Geoffrey Bindman, notaire 
et avoué pratiquant à londres; Jean-Marie 
Crettaz, avocat à Genève; Henry Down- 
ing, avocat au barreau de Dublin; et Guen- 
ter Witzsch, professeur de droit public au 
Collège universitaire de Munster en Alle
magne fédérale.

Les termes de référence de la mission 
étaient généraux: examiner le degré de 
conformité de l'Afrique du Sud avec les 
principes du droit international des droits 
de l'homme contenus dans la Déclaration 
universelle des droits de l’homme et dans 
d'autres instruments pertinents. Il a été 
demandé à la mission d’accorder une 
attention particulière à un certain nombre



de questions spécifiques, à savoir les 
droits de l’homme dans les «homelands», 
les syndicats, l'abrogation des lois sur le 
passeport intérieur et autre législation 
discriminatoire, la situation de la sécurité, 
les services juridiques dans les zones ru
rales et l’indépendance des juges et des 
avocats. Les membres de la mission dé
cidèrent en outre d’enquêter sur le traite
ment des enfants selon le système légal, 
l’état de l’instruction et la répression de la 
liberté de parole et d’activité politique.

Un programme de rencontres et de vi
sites fut convenu. L'équipe commença par 
une série de rencontres à Johannesburg 
puis se scinda en deux. Deux de ses mem
bres se rendirent au Bophuthatswana puis 
à Port Elizabeth et au Ciskei. Les deux 
autres partirent pour Durban et Capetown 
où les deux premiers les rejoignirent. En
suite, toute l'équipe alla à Bloemfontein 
puis passa les derniers jours à Prétoria et 
Johannesburg. Les membres de la mission 
rencontrèrent un large éventail d’avocats, 
d'universitaires, de juges, de travailleurs 
sociaux, de dirigeants syndicaux et politi
ques, d'activistes des droits de l'homme et 
de résidents ordinaires des townships. A 
la fin de leur séjour, ils rencontrèrent des 
fonctionnaires du gouvernement et le 
vice-ministre du Droit et de l’Ordre.

Tout au long de son séjour, l'équipe 
bénéficia de l’assistance de secrétaires, ce 
qui lui permit d'enregistrer et de transcrire 
virtuellement toutes les interviews. L'é
quipe put se procurer copies de nombreux 
témoignages (affidavits).de documents 
des tribunaux, de rapports et de publica
tions relatifs à son enquête. Ses membres 
souhaitent exprimer leur profonde grati
tude à tous ceux qui consacrèrent tant de 
temps et d'efforts à aider la mission dans 
sa tâche.

Un rapport détaillé sur les constata
tions de la mission sera publié aussitôt que 
possible. Le présent article peut être con

sidéré comme un rapport intérimaire.

1. Généralités

Le gouvernement d'Afrique du Sud est 
unique par son adhésion continue à une 
politique de ségrégation raciale appliquée 
légalement. Cette politique a été emplo
yée pour maintenir la concentration du 
pouvoir politique dans les mains d’une pe
tite minorité de la population, consistant 
dans une large mesure de personnes de 
race blanche d'ascendance afrikaner. Le 
résultat d’une pression récente morale et 
économique exercée en Afrique du Sud et 
à l’étranger a été de contraindre à un cer
tain degré de relâchement dans la structu
re formelle de l'apartheid, mais la volonté 
de la minorité régnante de conserver le 
pouvoir paraît non diminuée. Ceci a posé 
un dilemne au gouvernement: une straté
gie de répression politique, dans laquelle 
le règne du droit et le respect des droits de 
l'homme ont une basse priorité, semble 
nécessaire pour réaliser la répression de la 
vaste majorité non affranchie. Toutefois, la 
reconnaissance de pareille stratégie sape 
la crédibilité du Gouvernement et affaiblit 
ses prétentions à la légitimité au sein de la 
tradition libérale occidentale. Elle a de 
même un désavantage plus pratique: elle 
menace les relations commerciales et cul
turelles avec d’autres pays, en particulier 
les démocraties occidentales, dont dé
pend le style de vie chéri par la minorité 
blanche.

Nous en avons conclu que le gouverne
ment a résolu le dilemne en faveur d’une 
attaque sans compromis sur ce qu'il per
çoit être l’opposition extra-parlementaire 
organisée. Clairement, il cherche à dégui
ser au mieux de ses possibilités et à assou
plir sa stratégie à l’intérieur d’une structu
re de légalisme, aidé en cela par l'impo
sition de restrictions sur la publication



d ’informations sur ce qu’il qualifie 
d’«agitation». Cette dernière est préten
due être l’œuvre de forces subversives 
opérant souvent à travers des organi
sations légales et ostensiblement pacifi
ques. L’intérêt suprême de l'Etat dans la 
défaite de l’ennemi est considéré comme 
justifiant le secret et l’abrogation totale 
des droits de l’homme. Nous ne sommes 
pas pour autant convaincus que l’étendue 
du danger répond aux affirmations du gou
vernement. Les mesures prises ne pour
raient d’ailleurs pas non plus être justi
fiées même si ces affirmations étaient 
valables.

2. Légitimité du gouvernement

Les blancs qui seuls votent pour l'élec
tion des membres de l’Assemblée consti
tuent environ 18% de la population. L’As
semblée comporte 178 membres, la Cham
bre des Représentants («de couleur») a 85 
membres et la Chambre des Délégués 
(«indiens») en a 45. Ces deux dernières 
chambres ont été créées selon la 
constitution de 1983 qui a instauré le 
Conseil du Président. Dans le cas d’un 
désaccord entre les chambres du Parle
ment sur une loi quelconque, le Conseil du 
Président, qui pèse largement en faveur 
du parti national au pouvoir, décide quel 
est le point de vue qui doit prévaloir. Lors- 
qu’en 1986 le gouvernement désira renfor
cer la législation sur la sécurité, les Repré
sentants et les Délégués rejetèrent les lois 
décrétées par l’Assemblée. Elles furent 
ensuite mises en œuvre par décret du 
Conseil du Président.

A part certaines affaires internes et non 
controversées, qui sont laissées aux cham
bres «de couleur» et «indienne», la Cham
bre de l’Assemblée, blanche, est le seul 
corps législatif effectif. S’il n’est pas rare 
que des gouvernements soient formés

dans des pays démocratiques par des par
tis pour lesquels moins de la moitié de 
l’électorat a voté, la caractéristique unique 
de l'Afrique du Sud est l'exclusion de toute 
participation au gouvernement de la gran
de majorité de ses citoyens. H en est ainsi 
même si l’on considérerait comme valable 
la politique des «homelands» qui a conduit 
le gouvernement à remplacer unilatérale
ment la citoyenneté sud-africaine de quel
ques 8.000.000 de personnes par une 
citoyenneté douteuse d’un «homeland». 
Le refus de l’affranchissement a incité 
quelques accusés noirs, dans des procès 
en trahison et autres, à rejeter la ju
ridiction des tribunaux, et nous éprouvons 
une sympathie considérable pour leur 
attitude. Toutefois, tout en croyant que la 
légitimité du gouvernement sud-africain 
est mise sérieusement en question, nous 
voyons qu'il exerce de facto un contrôle 
total sur le pays. H ne peut échapper à la 
responsabilité de répondre aux exigences 
du droit international par rapport aux 
droits de l'homme, tout comme s’il s’agis
sait d’un gouvernement élu démocrati
quement.

3. La structure légale 
de l’apartheid

Nous reconnaissons qu’il y a eu un cer
tain relâchement dans la réglementation 
légale de Vapartheid au cours des récentes 
années. Ceci est le cas, en particulier, pour 
ce qui a été appelé la «petite apartheid». 
La loi de 1953 sur la réservation d’aména
gements séparés a légalisé la disposition 
sur les bâtiments, services et commodités 
séparés pour des groupes raciaux diffé
rents. Elle n’a pas contraint à la ségréga
tion, mais elle a permis que celle-ci soit 
appliquée grâce à une ordonnance locale 
ou d’Etat. Il y a eu depuis 1979 une poli
tique d’accord d'exemptions en blanc pour



légaliser l’usage multi-racial des commo
dités. Au cours de ces dernières années, le 
Gouvernement a découragé ce que le Pre
mier Ministre Vorster décrivait comme 
«des mesures discriminatoires selon la 
race, inutiles et purement irritantes et non 
essentielles pour le développement sé
paré». Mais pendant notre visite, quatre 
jeunes filles furent poursuivies juridique
ment à Durban sur l’accusation de s’être 
baignées illégalement à partir d'une plage 
réservée aux blancs et -  l’affaire ayant 
bénéficié d’une large publicité -  un écolier 
noir se vit opposé un refus à la partici
pation à un événement sportif national par 
les dirigeants de l’école blanche qui devait 
l'accueillir.

L’amendement de 1957 à la loi sur l’Im
moralité et la Loi sur les mariages mixtes 
de 1949 ont été abrogés, mais la Loi sur les 
Zones de groupe empêche des couples 
vivant ensemble de franchir la ligne de la 
couleur sans permission du Gouverne
ment. La répugnance du Gouvernement à 
renoncer aux exigences de cette loi est 
illustrée par son refus même de permettre 
à son propre ambassadeur auprès de la 
CEE, le professeur Ranchod, de résider 
dans une zone réservée aux blancs. L’abo
lition des lois sur le passeport intérieur qui 
n’affectaient que les noirs a été saluée par 
le gouvernement comme le signal de la 
disparition de l’apartheid, mais il s'agit 
d’un progrès limité, le contrôle de l’afflux 
est imposé de façon tout aussi effective 
par l'application d'autres lois. La loi sur le 
Squatting illégal criminalise la résidence 
dans une zone non autorisée et donne pou
voir aux autorités de déplacer une person
ne dans tout autre pays que le Ministre 
peut désigner. La privatisation systéma
tique de la citoyenneté sud-africaine pour 
ceux consignés dans les «homelands» dits 
«indépendants» rend leur présence hors 
de ces «homelands» illégale sauf s ’ils peu
vent établir une résidence permanente à la

satisfaction d'une bureaucratie hostile. 
Ceux qui possèdent encore la citoyenneté 
sud-africaine ne peuvent déménager sans 
avoir un logis et un travail où se rendre -  
une impossibilité virtuelle dans les cir
constances présentes.

La Loi sur la Restauration de la Citoyen
neté a aussi été saluée comme un change
ment et un progrès et, indubitablement, 
elle marque une croisée des chemins par 
rapport à la politique qui cherchait à exclu
re toute personne noire de la citoyenneté 
sud-africaine. A l’évidence, le Gouverne
ment a reconnu que cette politique ne peut 
être pleinement mise en œuvre -  les gens 
vivant dans les «homelands» non indé
pendants refusent l’indépendance parce 
qu’ils peuvent voir que les conditions, 
pour ceux des « homelands » qui ont opté 
pour l'indépendance, sont encore pires 
qu'en Afrique du Sud . Mais les citoyens 
des «homelands» dits «indépendants» qui 
maintenant voient la possibilité de récla
mer la citoyenneté sud-africaine sont sou
vent déçus. Seuls ceux qui sont déjà des 
des résidents permanents, avec un logis et 
un travail hors du «homeland» seront qua
lifiés et ils seront aussi à la merci de l’arbi
traire bureaucratique qui sera rarement 
exercé avec sympathie.

Des observateurs indépendants avec 
lesquels nous nous sommes entretenus 
voyaient l’abolition des lois sur le passe
port intérieur comme un élément d’une 
nouvelle stratégie gouvernementale pour 
contourner les tribunaux au lieu de pour
suivre publiquement les délinquants de
vant ceux-ci l'arbitraire administratif 
prend une place que les juges ne peuvent 
superviser aisément, par exemple décider 
si une personne dépourvue du nouveau 
papier d'identité sera renvoyée dans son 
«homeland». Une autre illustration de cet
te stratégie est le remplacement des dé
placements forcés par des déplacements 
«volontaires». En réalité, l’étendue des



déplacements forcés demeure considé
rable. Quelques 64.000 personnes furent 
contraintes de quitter leurs foyers en 1986, 
quoique le Gouvernement ait prétendu en 
1985 qu’il n ’y aurait plus de déplacements 
forcés. La Loi sur les Zones de Groupe 
assure que les noirs ne seront pas auto
risés à demeurer dans les zones convoi
tées par des blances, ou là où des blancs 
formulent des objections à leur proximité. 
Des déplacements forcés ont été annoncés 
sous forme de menaces à Brits, au Trans- 
vaal, et à Lawaaikamp dans la province du 
Cap oriental. Dans les deux cas, ils furent 
retardés en face de la protestation popu
laire mais il n’y a aucune raison de sup
poser qu’ils ne seront pas mis en œuvre 
lorsque l’intérêt extérieur aura faibli. Dans 
le cas de Brits, il est allégué que le déplace
ment est justifié par des conditions insalu
bres d'existence, mais celles-ci sont clai
rement causées par la faute du Gouver
nement qui a négligé de les améliorer et la 
véritable raison est le désir des voisins 
blancs d’étendre leurs limites. A Lawaai
kamp, c'est à nouveau à l’initiative de la 
ville voisine blanche de George qui possè
de le site et se fie à ses droits de proprié
taire pour chercher à évincer une commu
nauté urbaine tout entière.

La structure de l'apartheid continue à 
n’être pas touchée par les changements 
«cosmétiques» auxquels le Gouverne
ment a procédé jusqu’à maintenant. Au
cun changement n'est proposé dans le 
système scolaire public de ségrégation. 
Même la Loi sur les Zones de Groupe pour
rait être abrogée sans menacer la domi
nation blanche. Peut-être même la Loi sur 
l’Enregistrement de la Population pour- 
rait-elle être sacrifiée en dernier ressort, 
alors que l’affranchissement séparé dé
pend d'elle; mais aussi longtemps que 
cette loi subsiste, l’affirmation du Gouver
nement qu’il démantèle l'apartheid de
meurera vide de toute substance.

4. Instruction

Un autre domaine principal de la ligne 
de conduite gouvernementale dans lequel 
il n'y a aucun signe de l'abandon de 
l'apartheid est l'instruction. La ségré
gation dans les écoles est la pierre angu
laire de la domination blanche et la poli
tique du Parti national a été d’assurer un 
système d’instruction inférieur et séparé 
pour les noirs.

Verwoerd porta la responsabilité de 
l'introduction de 1' « instruction bantoue» 
en 1953. Celle-ci était conçue pour équiper 
les enfants noirs pour le rôle servile que le 
système d 'apartheid leur imposait.

Les écoles fournies aux enfants noirs 
ont de maigres ressources si on les com
pare aux écoles destinées aux blancs et le 
programme a exclu des sujets nécessaires 
pour les préparer à l’instruction supérieu
re et l’admission dans des professions spé
cialisées. Il y a une grave discrimination 
dans les fonds fournis par l'Etat pour les 
enfants noirs et les enfants blancs. La dé
pense par enfant est six fois plus élevée 
pour les enfants blancs que pour les noirs. 
Ces enfants noirs qui sont parvenus à être 
admis dans les universités soit appartien
nent à une très faible minorité ayant été 
acceptée dans des écoles des églises ou 
privées, soit ont réussi, grâce à un talent et 
un travail dur exceptionnels, à vaincre les 
énormes désavantages du système d’ins
truction populaire. Au cours des récentes 
années, les étudiants noirs ont protesté 
vigoureusement contre la discrimination 
qui leur est infligée et ils ont été à l'avant- 
garde de l'activité anti-apartheid. Des boy
cotts d’écoles sont survenus à travers tout 
le pays. En conséquence, les enfants ont 
été la cible d’une répression violente par 
l’Etat. Policiers et soldats ont procédé à 
des arrestations sur les lieux scolaires et, 
par leur présence constante, ont provoqué 
la résistance qui est ensuite considérée



comme justifiant les arrestations, les dé
tentions et les attaques violentes, y com
pris de nombreux enfants tués par les 
forces de sécurité. Nous examinons unpeu 
plus loin les pouvoirs et la conduite des 
forces de sécurité.

Dans une tentative de convaincre le 
Gouvernement de modifier sa politique 
d'instruction publique et d’impliquer les 
parents et la communauté dans la prise de 
décisions, un Comité National sur la Crise 
de l’Instruction (CNCI) a été instauré au 
début de 1986. Sa conférence consultative, 
tenue à Durban en avril fut attaquée par 
des chargements entiers d’autobus de 
vigiles Inkhata mais la conférence conclut 
néanmoins ses délibérations et décida que 
le boycott des écoles nationales devrait 
prendre fin et qu'il fallait que les enfants 
retournent à l’école en dépit du manque
ment du Gouvernement à répondre aux 
demandes de réformes dans le système. A 
leur retour à l’école, l ' intention était que 
les étudiants complètent «l’instruction po
pulaire» en rejetant la structure inférieure 
fournie par les autorités.

Le soulèvement de Soweto de 1976 fut 
une protestation contre la politique en 
matière d'instruction publique. Ce fut la 
commémoration projetée de l’anniversaire 
de Soweto, le 15 juin 1986, qui incita le 
Gouvernement à déclarer l’état d’urgence 
le 12 juin. Depuis lors, le CNCI a été sérieu
sement gêné par la détention de nombre 
de ses dirigeants. Il nous a été dit que des 
enfants ayant été libérés après détention 
ont de grandes difficultés à être réadmis à 
l’école. Ils en sont exclus sur les instruc
tions de la police de sécurité.

Nous avons accordé une attention par
ticulière aux problèmes qu’affrontent les 
noirs pour obtenir l’accès à la profession 
juridique. Le nombre d’avocats noirs est -  
manifestement -  de loin inférieur à la pro
portion de noirs dans la population. Ceux 
qui viennent d’écoles gouvernementales

ont la tâche extrêmement difficile de pas
ser des examens en latin, un sujet qui n’est 
normalement pas enseigné dans les écoles 
noires. Il nous a été rapporté qu’à l’univer
sité de la ville du Cap, par exemple, les 
étudiants noirs peuvent avoir à prolonger 
leurs études de jusqu’à deux annés pour 
réaliser la qualification minimale en latin, 
que le Gouvernement a rendue récem
ment plus rigoureuse. Ceux des étudiants 
noirs qui ont réussi à passer les examens 
professionnels doivent encore franchir 
l’obstacle de l’acceptation par un cabinet 
de notaires et avoués en qualité de clerc lié 
par un contrat d’apprentissage ou encore 
de stagiaire dans un cabinet d’avocats. 
Nous avons entendu des critiques très sé
vères sur le manquement des organi
sations professionnelles qui ne prennent 
pas de dispositions adéquates pour l’ad
mission d’avocats noirs et le Président du 
Barreau a reconnu que sa branche de la 
profession juridique n ’avait pas réussi à 
prendre la situation bien en main en face à 
ce problème. On nous a dit, par exemple, 
qu’il n'y avait que deux avocats noirs prati
quant régulièrement au barreau de Johan- 
nesbourg. On nous a assuré que le barreau 
était maintenant pleinement conscient de 
ses responsabilités et cherchait d’urgence 
des moyens de les remplir. En particulier, 
les difficultés financières qu’affrontent de 
nombreux avocats au début de leur carriè
re affectent plus probablement les jeunes 
avocats noirs parce qu’il était plus impro
bable qu'ils disposent de ressources. C’est 
pourquoi on attribuait davantage de 
bourses.

5. Syndicats

Paradoxalement, la Loi sur les 
Syndicats est un domaine où le pouvoir de 
négociation des travailleurs noirs, accou
plé au désir du Gouvernement de rendre



l'Afrique du Sud attrayante pour les inves
tissements étrangers l’a conduit à aug
menter les droits des noirs. En 1981, la dis
crimination dans le droit sur les relations 
industrielles a été supprimé dans la Loi 
amendée cette année-là sur les Relations 
du Travail. Peu après fut constitué le Con
grès des Syndicats Sud-Africains, princi
palement noir mais en principe non racial.

Le COSATU a été considéré par le Gou
vernement comme un danger politique à 
cause de son opposition sans compromis à 
l'apartheid et sa collaboration avec le 
Front Démocratique Unifié d’opposition. 
Le FDU est une organisation parapluie 
couvrant quelques 640 groupes religieux, 
sportifs, de travail, d’affaires, communau
taires et autres. Des membres de ces 
groupes ont été soumis à des tracasseries 
flagrantes pendant l'état d’urgence, y 
compris l’arrestation et la détention sans 
accusation de nombre de ses dirigeants. 
Nous fûmes informés que plusieurs syndi
calistes, sur une courte période, avaient 
été menacés d’éviction de leurs fonctions, 
n semble que ceci doit avoir été une tac
tique coordonnée et la croyance est forte 
que la police de sécurité l’a orchestrée.

Lorsqu’une action est prise dans l’in
dustrie, quoique résultant de griefs pure
ment industriels, c’est devenu une prati
que commune pour les employeurs de 
faire appel aux policiers qui alors arrêtent 
les grévistes et les soumettent ainsi à la 
pression pour qu’ils mettent fin à leur 
action. Les limitations du droit de faire la 
grève prévues dans la Loi sur les Relations 
du Travail facilitent assez la justification 
de ces arrestations même si les policiers 
n’ont pas choisi de se fier à leurs pouvoirs 
selon la réglementation d’urgence. Dans 
certains cas, les policiers ont insisté au
près des grévistes pour qu’ils retournent 
au travail et ont même cherché à s'a
dresser à des meetings de grévistes. Une 
telle partialité de la part des agents du

Gouvernement est manifestement en con
tradiction avec la politique de négocia
tions collectives libres incorporée dans la 
législation.

6. Les lois sur la sécurité

La politique proposée de développe
ment séparé a commencé après l'élection 
du gouvernement Verwoerd en 1948, et 
fut accompagnée de l’introduction et raffi
nement d'un ensemble législatif conçu 
pour supprimer l’opposition extra-parle
m entaire -  que le Gouvernement 
supposait être l’œuvre des communistes. 
D’où la suppression de la Loi sur le Com
munisme, dans laquelle celui-ci était dé
fini en termes si vagues qu’il devenait 
illégal même de défendre toute forme de 
socialisme. Lorsqu'en 1960, après Sharpe- 
ville, le Gouvernement souhaita déclarer 
hors-la-loi le Congrès National Africain 
(ANC) qui était devenu très largement 
populaire et constituait une épine 
dangereuse dans le flanc du Gouver
nement, même la notion de celui-ci sur le 
communisme ne pouvait être étendue de 
façon à couvrir toute opposition à Y apart
heid. La Loi de 1960 sur les Organisations 
Illégales autorisa en conséquence le ban
nissement de toute organisation qui, de 
l’opinion du Ministre, menaçait la sécurité 
publique ou le maintien de l'ordre public. 
Cette loi fut utilisée pour bannir l'ANC, 
puis le Congrès Pan-Africain (PAC), et par 
la suite, un certain nombre d’autres orga
nisations. En 1967, dans l’affaire Fonds 
sud-africain d’aide et de défense contre le 
Ministre de la Justice, la Chambre d’Appel 
estima qu’une organisation bannie n’avait 
même pas le droit d’être entendue pour 
contester la prise d’une telle décision.

Les individus considérés par les auto
rités comme subversifs pourraient aussi 
faire l’objet d’ordres de bannissement et



de restrictions qui pourraient imposer des 
limitations très importantes et infiniment 
variables à leur liberté, y compris l'inter
diction d’assister à des assemblées, le con
finement à un lieu particulier ou une ré
gion particulière, ou l’exclusion d’un lieu 
ou d’une région, l’assignation à résidence, 
l’interdiction de communiquer avec toute 
personne (même un conjoint vivant dans 
la même demeure), et l’obligation de faire 
rapport régulièrement à un poste de poli
ce. Toute personne portée sur la «liste» est 
exclue de l’exercice de la profession d’avo
cat. La Loi sur la Suppression du Com
munisme confère au Président de l’Etat le 
pouvoir de bannir toute publication qu'il 
estime promouvoir les objectifs du com
munisme.

La Loi sur les Publications, de 1974, est 
devenue l’instrument principal de la 
censure actuelle en Afrique du Sud. Un 
comité nommé par le Ministre des Affaires 
Intérieures peut déclarer toute publication 
«indésirable». Les critères sont très vas
tes, ils incluent tout matériel dommagea
ble pour les relations entre n’importe que
lles sections des habitants du pays ou 
préjudiciables à la sûreté de l’Etat, le bien 
général ou la paix et le bon ordre. H existe 
un droit d’appel au Conseil d’Appel sur les 
Publications, dont les membres sont aussi 
nommés par le Gouvernement.

Sauf lorsque se posent des questions 
d’interprétation réglementaire, la juridic
tion des tribunaux a été virtuellement ex
clue selon la législation sur la sécurité et la 
censure que nous venons de décrire. Jus
qu’après 1980, la disponibilité des tri
bunaux à intervenir même lorsqu'ils au
raient pu le faire était rare. Par exemple, 
des dispositions statutaires laissant des 
décisions importantes affectant la liberté 
individuelle d'opinion à la discrétion d’un 
Ministre étaient traitées comme si elles 
excluaient la juridiction des tribunaux, et 
ceci totalement. Plus récemment, une at

titude plus audacieuse a commencé à 
émerger.

Depuis 1963, la législation a permis la 
détention sans accusation ni jugement, 
sur l’autorité du Gouvernement ou même 
d’un seul fonctionnaire de police attitré. La 
loi permettant la détention est maintenant 
consolidée dans la Loi de 1982 sur la Sé
curité Intérieure. Cette loi définit les pou
voirs du Gouvernement par rapport au 
bannissement d’organisations, d’assem
blées et d'individus, les pouvoirs de fouil
le, de saisie et de détention. Elle crée aussi 
ou confirme une série de délits envers la 
sécurité, dont les principaux sont le terro
risme, la subversion, le sabotage et la pro
motion des objectifs du communisme. Le 
terrorisme, comme le délit de droit com
mun de trahison, entraîne la peine de mort. 
Dans son essence, c’est la commission de 
violences dans l'intention de renverser 
l’état, n est toutefois défini en termes si 
vastes qu'il inclut le simple encoura
gement de la menace de violence «pour 
réaliser, faire survenir ou promouvoir 
toute visée ou tout changement consti
tutionnel, politique, industriel, social ou 
économique dans la République» ou «pour 
inciter le Gouvernement... à commettre ou 
à s’abstenir de commettre n'importe quel 
acte ou à adopter ou à abandonner n'im
porte quel point de vue particulier.»

Il y a de nombreux autres délits crimi
nels, à la fois en droit commun et créés 
statutairement, qui peuvent être utilisés 
dans des situations politiques ou de sûre
té. Le meurtre et la trahison, tous deux en
traînant la peine de mort, sont les plus évi
dents, mais des accusations de sédition et 
d’intimidation ne sont pas inconnues. Le 
délit de droit commun de violence publi
que est utilisé le plus fréquemment et de 
très grands nombres de personnes, et plus 
particulièrement des jeunes gens et des 
enfants, en ont été accusés en relation 
avec l'« agitation» dans les communautés



urbaines noires.
La détention selon la Loi sur la Sécurité 

Intérieure, sans accusation, est permise à 
la fois dans le but de prévenir la commiss
ion d'infractions et pour préparer à un pro
cès sur une accusation criminelle. Le para
graphe 28 permet la détention préventive 
de ceux qui, selon l’opinion du Ministre, 
peuvent être soupçonnés de vouloir com
mettre des délits contre la sûreté ou s'en
gager autrement dans des activités qui 
mettent en danger la sûreté de l’Etat. Jus
qu’à présent, les tribunaux ont considéré 
que les mérites de la décision du Ministre 
ne peuvent être révisés. En 1985, toute
fois, la Cour Suprême du Natal a estimé 
que le Ministre doit donner des raisons 
pour sa décision et que ces raisons doivent 
être suffisamment spécifiques pour don
ner au détenu une occasion honnête de 
formuler des objections à sa détention. 
Mais le Ministre n 'a aucune obligation de 
tenir compte de quelque manière que ce 
soit de ces objections, sauf que, s ’il les re
jette, il doit soumettre sa décision à un con
seil de révision. Malheureusement, le 
Gouvernement nomme aux fonctions du 
conseil de révision en secret, aucune re
présentation légale n’est autorisée devant 
celui-ci et ses délibérations et recomman
dations ne sont pas publiées. On est donc 
très loin d’une garantie effective.

Le paragraphe 50 de la loi donne un 
autre pouvoir de détention préventive à 
tout fonctionnaire de police pour une pé
riode de 48 heures, qui peut être étendue 
par un magistrat jusqu’à 14 jours. En juin 
1986, un amendement a ajouté le paragra
phe 50 A, qui permet la détention pour 180 
jours, cette période étant renouvelable, 
sans même les garanties du paragraphe
28. L'objet de cet amendement, qui fut par 
la suite appliqué par le Conseil présiden
tiel après que la Chambre des Délégués et 
celle des Représentants l’aient rejeté, 
semble être de donner des pouvoirs éten

dus de détention sur une base permanente 
et qui ne seraient autrement à disposition 
que dans un état d’urgence. Si cette mesu
re n'avait pas été retardée par les autres 
Chambres, le Gouvernement aurait pu ne 
pas recourir à la nécessité de déclarer 
l'état d'urgence, le 12 juin 1986.

Le paragraphe 29 permet la détention 
dans le but de l'interrogatoire de toute per
sonne n'importe quel fonctionnaire de po
lice gradé a raison de croire qu'elle a com
mis ou a l'intention de commettre n’im
porte quel délit contre la sûreté; de telles 
personnes peuvent être gardées au secret 
pour ce qui, dans ses effets, est une pério
de indéfinie; la Loi permet la détention 
jusqu’à ce que le Commissaire de police 
estime que le détenu a répondu de ma
nière satisfaisante à toutes les questions 
ou jusqu’à ce que nul but utile ne puisse 
être attendu de la continuation de la 
détention. Le tribunal a affirmé sa juri
diction pour décider jusqu’à un certain 
point des mérites d’une détention, selon le 
paragraphe 29, parce que le statut exige 
que le fonctionnaire qui prend la décision 
de détenir ait «raison de croire» les faits 
qui constituent la base de son droit de le 
faire. Le juge Léon, au Natal, à la suite du 
jugement dissident célèbre de Lord Atkin, 
pendant la Seconde Guerre Mondiale, par 
la Chambre des Lords britannique, dans le 
cas Liversidge contre Anderson, a estimé 
que ceci était une exigence objective que 
le tribunal avait le droit de réviser par réfé
rence aux preuves. La Chambre d'Appel a 
soutenu la décision (Hurley contre Minis
tre du Droit et de l'Ordre) par laquelle la 
libération du détenu -  un travailleur ecclé
siastique que nous avons rencontré à Dur
ban -fu t ordonnée. Toutefois, il est impor
tant de relever que la juridiction du tribu
nal ne va que jusqu’à la validité de la 
décision initiale de détention. Les preuves 
de conduite illégale telle que la torture, qui 
peuvent être mises en question devant le



tribunal, peuvent rarement être obtenues 
parce que les détenus, selon le paragraphe 
29, peuvent être gardés au secret, sans 
accès par des conseillers juridiques ou 
même des membres de leur famille. Jus
qu'à maintenant, les tribunaux n’ont pas 
non plus cru qu’ils ont juridiction pour or
donner qu'un détenu, selon le paragraphe
29, soit présenté au tribunal pour témoi
gner en son propre nom ou d’autre maniè
re {Schermbrucker contre Klindt, 2965). Il y 
a toutefois des indications que certains 
juges seraient prêts à passer outre à cette 
décision.

Des dispositions sont prises pour des 
visites régulières par un magistrat et par le 
médecin-chirurgien du district (tous deux 
employés du gouvernement) et pour une 
révision, après six mois de détention, par 
un conseil de révision nommé par le Prési
dent de l'Etat. Ces garanties se sont révé
lées inadéquates. Les détenus sont à la 
merci de policiers de la sécurité dont la 
fonction est d'extraire des informations ou 
des aveux. Depuis 1963, 60 détenus au 
moins sont morts en cours de garde à vue 
dans des circonstances suspectes. Les cas 
de Steve Biko et de Neil Aggett sont parmi 
les rares qui sont largement connus. Par 
ailleurs, les juges n’ont par ailleurs pas re
connu suffisamment qu’il est impossible 
de se fier à des aveux obtenus sous le 
stress inévitable de cette situation. Le re
jet routinier de tous les aveux de ce genre 
pourrait mettre fin à cette forme de déten
tion.

Une autre forme de détention préalable 
au jugement découle du pouvoir accordé 
par le paragraphe 30 de la Loi au procureur 
général (un procureur gouvernemental et 
non un politicien élu comme en Grande- 
Bretagne) d’opposer son veto à l’accord de 
la liberté provisoire à ceux qui sont accu
sés de délits contre la sûreté en cassant la 
décision du juge. Dans le procès en tra
hison, àPietermaritzburg, de 16 dirigeants

de l’UDF, le tribunal a découvert un vice de 
procédure dans l’exercice tenté par le 
procureur général de formuler son veto, 
qui résulta en fait en l’accord de la liberté 
provisoire (soumise toutefois à des condi
tions rigoureuses) (S. contre Ramgobin). A 
part pareilles possibilités d’échappatoire, 
entièrement fortuites, ce pouvoir, qui 
usurpe une fonction judiciaire par son 
essence, est absolu et ne peut être mis en 
question.

Le pouvoir le plus remarquable et dra
conien de la détention préalable au juge
ment est le pouvoir de détenir des té
moins. Le paragraphe 31 permet la déten
tion de «toute personne supposée pouvoir 
donner des preuves matérielles pour l’Etat 
dans toute procédure criminelle pour un 
délit contre la sûreté. De telles personnes 
peuvent être détenues pour une période 
allant jusqu’à 6 mois avant que ne prenne 
place le procès correspondant et ensuite 
pour aussi longtemps que dure celui-ci. 
Aucune information n ’est rendue publi
que au sujet de l’identité de tels détenus.

Dans le procès en trahison de Delmas, 
plusieurs témoins détenus ont déjà témoi
gné qui ont été presque certainement gar
dés en détention depuis bien avant le 
début du procès en janvier 1986. Il a été dit 
à l’un de nos membres par le procureur 
général du Transvaal que c’est la pratique 
de garder des témoins potentiels au secret 
pour éviter qu’ils soient influencés par leur 
famille ou des avocats. Il est inhérent au 
témoignage de tels témoins qu’il n’est pas 
possible de s’y fier, cependant les juges 
l’acceptent habituellement. Le fait qu’il ne 
soit pas possible de s’y fier est démontré 
par l’indication selon laquelle des témoins 
courageux ayant été détenus dans ces 
circonstances (y compris l’un de ceux du 
procès Delmas) ont à l’occasion dénoncé la 
police par la suite, lorsqu'ils ont été pré
sentés au tribunal et ont refusé de témoi
gner pour soutenir l’accusation.



7. L'Etat d'urgence

On peut s'étonner de la raison pour 
laquelle le Gouvernement souhaiterait re
chercher des pouvoirs encore plus grands 
que ceux décrits ci-dessus qui font partie 
du droit permanent du pays. En sa qualité 
d’autorité de pointe en Afrique du Sud sur 
les lois relatives à la sûreté (et de l'un des 
critiques les plus virulents du Gouverne
ment), le Professeur Anthony Mathews 
de l’Université du Natal a dit: «La législa
tion permanente et «ordinaire» a déjà 
provoqué une destruction à environ 
quatre-vingt-dix pour cent du règne du 
droit et placé le pays dans un état 
d'urgence permanent. Si, par dessus tout 
cela, une urgence est déclarée selon la Loi 
sur la Sécurité publique de 1953, les 
vestiges brisés du règne du droit sont 
balayés pour la durée de la crise.»

La Loi de 1953 donne au président de 
l’Etat pouvoir de déclarer par proclama
tion qu’un état d’urgence existe au sein 
de la République ou de n’importe laquelle 
de ses régions. Une proclamation n’est 
pas sujette à une mise en question légale. 
Ayant proclamé une urgence, il a pouvoir 
de proclamer les réglementations qui lui 
semblent nécessaires ou opportunes pour 
le maintien de la sécurité publique ou de 
l’ordre public ou pour mettre fin à l'urgen
ce ou pour traiter des circonstances con
cernant l’état d’urgence. La Loi lui donne 
pouvoir d’établir des réglementations 
différentes pour des régions et des 
classes de personnes différentes et, ce 
qui est important, de déléguer l'autorité 
de formuler des ordres, des règles et des 
arrêtés. Avant 1985, ces pouvoirs 
n’avaient été exercés qu'une seule fois: 
après Sharpeville en 1960. Le 21 juillet
1985, ils furent utilisés pour déclarer 
l’état d’urgence dans certaines régions. 
Celui-ci fut levé le 7 mars 1986. Mais, le 12 
juin 1986, l’état d’urgence fut à nouveau

proclamé sur toute l'étendue du territoire 
et est toujours en vigueur.

Les réglementations décrétées le 12 
juin avaient une étendue plus vaste que 
celles de l’état d'urgence précédent. Les 
principales réglementations, décrétées 
par le président de l’Etat, incluent le pou
voir d’arrestation et de détention par le 
soldat ou le policier le moins gradé pour 
jusqu’à 14 jours, période extensible à 
l'infini par une décision secrète prise par 
le Ministre et ne pouvant être mise en 
question. Le paragraphe 3(1) des 
réglementations précise: «un membre 
d’une force peut, sans mandat d'arrêt, 
arrêter ou provoquer l'arrestation de 
toute personne dont la détention est, à 
son avis propre, nécessaire pour le main
tien de l’ordre public ou la sécurité du 
public ou de la personne elle-même, ou 
pour l'achèvement de l'état d’urgence, et 
peut, avec un ordre écrit signé par tout 
membre d'une force, détenir ou provo
quer la détention de toute personne qui 
sera gardée dans une prison.» Après 14 
jours, la personne doit être relâchée sauf 
si la période est prolongée par le Ministre.

Les réglementations interdisent de 
formuler, de posséder ou de répandre des 
déclarations subversives -  définissant 
«subversif» si largement que le terme 
couvre virtuellement toute critique du 
statu quo: elles donnent au Président de 
l’Etat pouvoir de déclarer hors-la-loi et de 
saisir toute publication considérée par lui 
comme menaçant les intérêts de l’Etat; 
elles ont interdit la publication de toute 
information sur les activités de la police 
par rapport à tout incident provoqué par 
1'«agitation»; elles ont accordé une 
indemnité aux membres des forces de 
sécurité contre des poursuites ou la 
responsabilité civile découlant de leurs 
actes illégaux commis de bonne foi, et 
elles impliquent l'éviction de la juridiction 
des tribunaux pour se prononcer sur la lé



galité des réglementations ou de tout ce 
qui est fait en conformité avec elles. Une 
quantité stupéfiante de réglementations 
locales ont été publiées par des commis
saires divisionnaires de police sous au
torité déléguée, y compris des restrictions 
détaillées sur les funérailles, le couvre- 
feu, l’interdiction de posséder des T- 
shirts et des emblèmes de 47 organisa
tions de la province orientale du Cap, l’in
terdiction faite aux élèves des écoles de 
se trouver hors de leurs locaux de classe 
durant les heures d’école, l’interdiction 
de répandre des déclarations faites par 
119 organisations nommées de la pro
vince du Cap, l'interdiction d’assemblées 
convoquées par des organisations nom
mées du Witwatersrand, l’interdiction de 
flâner sur tout le territoire du Kwande- 
bele. L'infraction à n’importe quelle régle
mentation est un délit criminel, mais peu 
d’accusations ont été portées pour de 
telles infractions, parce que la détention 
sans accusation est plus simple -  et pour 
éviter d’avoir à présenter l’accusé au tri
bunal.

Pour le Gouvernement, l’autre avanta
ge principal est la compétence pour légi
férer par des réglementations sans avoir à 
passer par des processus parlementaires. 
Les myriades de réglementations détail
lées qui ont été émises stopperaient les 
activités du Parlement si elles devaient 
être soumises à la législation. Bien enten
du, une autre question est de savoir pour
quoi le gouvernement sud-africain, ayant 
déjà donné un pouvoir virtuellement illi
mité à ses troupes, ressentirait l’obliga
tion de fournir une autorité légale pour 
chaque action. Il est paradoxal qu’un gou
vernement qui viole sur une échelle mas
sive le règne du droit tel qu’il est entendu 
par toutes les nations civilisées puisse at
tacher de l’importance à un légalisme 
étroit. La tentative gouvernementale 
d’exclure les tribunaux de la supervision

des réglementations d’urgence n’a pas 
été entièrement couronnée de succès. 
Les tribunaux ont refusé de reconnaître 
les clauses d’éviction, adoptant le point 
de vue que leur pouvoir de déterminer la 
validité de la législation déléguée est in
hérente à leur fonction constitutionnelle. 
De plus, se basant sur la doctrine affirmée 
par les tribunaux anglais, ils ont déclaré 
certaines parties des réglementations 
d'urgence ultra vires ou nulles pour être 
équivoques. Dans d'autres cas, ils ont or
donné la libération de détenus sous l'état 
d’urgence pour des raisons analogues à 
celles discutées par rapport aux déten
tions en vertu de la Loi sur la Sûreté Inté
rieure. Le fait demeure cependant qu’en 
fait très peu des détentions selon l'état 
d’urgence ont été mises en question avec 
succès. Le nombre de ceux qui sont 
détenus depuis le 12 juin 1986 est estimé 
à environ 25.000 -  aucun chiffre exact 
n’est connu. Sur ceux-ci, on croit que 
quelque 40% sont des enfants de moins 
de 18 ans.

Le comportement des forces de sécu
rité dans les communautés urbaines noi
res a été tenu à l'écart de tout examen par 
le peuple. Le fardeau de la preuve de 
mauvaise foi pour vaincre l’immunité re
pose sur le plaignant. C’est un fardeau 
virtuellement insurmontable. Nous n’a
vons été informés que d’un seul cas où un 
officier de police a été poursuivi pour vio
lence pendant l’état d’urgence. Cette af
faire n'est pas achevée.

Les forces de sécurité se sont vues en 
fait donner toute liberté pour agir sans 
contrainte. L’étendue et l’incertitude de 
la législation, l'auto-assurance de la po
lice et la détermination évidente du Gou
vernement de supprimer la dissidence 
par tous les moyens nécessaires ont créé 
une atmosphère de terreur dans les com
munautés urbaines. En ce qui concerne 
les media, elles ont fait que tous les



éditeurs et les journalistes, à l'exception 
des plus courageux, sont devenus des 
auto-censeurs qui craignent d’offenser un 
Exécutif tout puissant.

8. La suppression de
l'opposition à l'apartheid

L’état d'urgence a été utilisé en tant 
que moyen pour empêcher l’activité poli
tique pacifique ordinaire. La formation de 
l'UDF pour s ’opposer à la nouvelle cons
titution, en 1983, fut accompagnée et 
suivie de nombreux meetings publics, 
l’essence de l’organisation démocratique. 
Le Gouvernement a choisi de ne pas 
bannir l’UDF -  il serait difficile de le faire 
sans bannir toutes ses organisations 
affiliées dont le nombre est approximati
vement de 600 et dont beaucoup sont 
d'innocents groupes de membres des 
églises -  mais il a décidé à l’évidence de 
faire n’importe quoi à l’exception du ban
nissement pour en empêcher les acti
vités. La Loi de 1982 sur la Sûreté Inté
rieure donne pouvoir à tout magistrat de 
bannir tout meeting dans son territoire ou 
d’imposer des conditions à la tenue de 
meetings. Le Gouvernement peut bannir 
n’importe quel meeting n ’importe où. 
Depuis que l’état d'urgence a été déclaré, 
les meetings ont été empêchés par rou
tine pour tous les groupes ayant un but 
politique aussi éloigné que ce soit. En 
particulier, l’UDF n'a pas pu tenir des 
meetings publics. Les réglementations de 
l'état d’urgence bannissent spécifique
ment la défense des «structures alterna
tives», illustrant la préoccupation gouver
nementale pour prévenir la croissance 
d'un système alternatif imposé par le 
Gouvernement. En général, le peuple a 
refusé d'accepter la légitimité des fonc
tionnaires et des conseillers nommés ou 
patronnés par le Gouvernement.

Le Gouvernement a aussi usé large
ment des pouvoirs d’arrestation et de dé
tention qu’il s’est donnés par la Loi sur la 
Sûreté Intérieure et les réglementations 
de l'état d’urgence pour mettre ses oppo
sants politiques hors de circulation. Des 
dirigeants de l’UDF de toutes les parties 
du pays ont été détenus pour des raisons 
peu convaincantes. Bien que les tribu
naux aient estimé que les raisons de la 
détention peuvent être exigées, il est très 
facile pour la police de donner des raisons 
spécieuses qui ne peuvent être aisément 
mises en question. Par exemple, il est 
régulièrement prétendu que le détenu est 
soupçonné d’être membre de l’ANC, 
organisation bannie. Les tribunaux ne 
procèdent pas à une enquête sur de telles 
affirmations et jusqu’à maintenant ils ont 
refusé d’ordonner que le détenu leur soit 
présenté pour fournir des preuves en pos
sible réfutation. Il a déjà été souligné que 
des chefs du COSATU et du CNCI ont été 
mis hors circulation de la même manière. 
Un autre exemple des tracasseries in
fligées à l’UDF est le procès en trahison 
qui prend présentement place à Delmas, 
près de Pretoria. Nous y avons assisté et 
avons pu parler à plusieurs accusés pen
dant la pause du déjeûner. Parmi les 19 
accusés il y a des dirigeants de l’UDF, y 
compris son secrétaire national. Treize 
d’entre eux ont été détenus pour plus de 
18 mois, la libération conditionnelle leur 
ayant été refusée en trois occasions. L’un 
de nos membres a assisté à l’une des 
audiences de mise en liberté. Celle-ci fut 
refusée pour raison de «sûreté nationale» 
mais il n'y avait aucune preuve d’une 
menace quelconque à la sûreté nationale 
-  le tribunal accepta l'argument du 
Gouvernement selon lequel il ne pouvait 
révéler les preuves parce que le faire eut 
été à son tour attenter à la sûreté 
nationale.

Le même membre de notre mission



était aussi présent au précédent procès 
en trahison à Pietermaritzburg. 16 diri
geants de l’UDF furent déférés en juge
ment, ostensiblement pour trahison et 
autres délits contre la sûreté, mais l'ob
jectif réel semble avoir été de faire obs
tacle à l’UDF en mettant ses dirigeants 
hors de circulation. Le Gouvernement a 
retiré l’affaire après qu’il soit devenu clair 
que le juge Milne n’accepterait pas sa 
prétention que l'UDF, contrairement à ses 
affirmations, avait épousé la violence et 
était ainsi clairement rattaché à l’ANC 
banni, de sorte qu’il pouvait être identifié 
à toutes ses lignes de conduite. A Del- 
mas, un juge à l’esprit plus proche de 
l'exécutif peut, peut-être, mieux accepter 
cette revendication que le juge Milne 
n’était préparé à le faire.

9. Enfants

On estime que le nombre de per
sonnes détenues selon les réglementa
tions de l'état d’urgence, depuis le 12 juin 
1986, avoisinne 25.000. Parmi elles, envi
ron 40% sont des enfants de moins de 18 
ans. Le Comité de Soutien des Parents 
des Détenus (CSPD) a récemment estimé 
que 10.000 enfants de moins de 18 ans 
ont été détenus, dont 8.500 ont moins de 
17 ans. Tous les chiffres pouvant être 
obtenus sont probablement inexacts. Le 
Gouvernement est obligé de révéler le 
nom de 13.194 personnes détenues de
puis le début du présent état d’urgence 
(WeeklyMail, 20-26 mars 1987). Mais ces 
chiffres n’incluent pas ceux qui, au mo
ment où chaque série de chiffres a été 
publiée, avaient été détenus pour moins 
de 30 jours. De plus, ils ne concernent pas 
les personnes qui étaient détenues selon 
la Loi sur la Sûreté Intérieure, celles qui 
étaient en attente de jugement ou qui 
purgeaient une condamnation. En outre,

il a été montré que les chiffres du Gouver
nement sont incomplets. Nous en avons 
vu une illustration: une lettre du Ministre 
du Droit et de l’Ordre nie la détention 
d’un individu nommé, alors qu’une lettre 
de la police locale reconnaissait la veille 
qu'il était détenu par elle. Il y a aussi con
fusion et incertitude à propos de l’identité 
de détenus énumérés par le Gouverne
ment. Les noms sont souvent mal ortho
graphiés et nulle autre information que le 
nom n’est révélée. On nous a dit que de 
nombreuses familles ont été incapables 
de retrouver la trace d'enfants qui peu
vent être détenus mais qui peuvent avoir 
été tués. Le bureau de Johannesburg du 
DPSC a publié récemment des statisti
ques relatives à la détention d'enfants 
dans le district et couvrant la période qui 
va jusqu’au 5 février 1987. Il a enregistré 
885 enfants de moins de 18 ans ayant été 
détenus depuis le début de l'état d’ur
gence. Dans le Transvaal méridional, 537 
enfants de 17 ans et moins demeurent en 
détention. Sur ceux détenus dans cette 
région, 3 seulement sont connus pour 
avoir été accusés d'un délit. Parmi les 
enfants ayant été détenus, il y en a plu
sieurs âgés de 10, 11 et 12 ans. Au moins 
4 de ces derniers, qui sont identifiés dans 
le rapport DPSC, sont restés en détention 
depuis le début de l’état d’urgence et le 
sont encore. Beaucoup se sont plaints 
d’avoir été attaqués, parfois sérieuse
ment, ce qui a été vérifié au cours d’exa
mens médicaux postérieurs à la libé
ration.

Le nombre d'enfants ayant été gardés 
dans des cellules de la police dans l’at
tente de jugement est beaucoup plus éle
vé. Le Ministre du Droit et de l’Ordre a 
déclaré au Parlement qu’en 1986, 58.962 
enfants âgés de 17 ans au moins avaient 
été détenus. La période moyenne d’une 
telle détention n’a pas été précisée. Indu
bitablement, beaucoup auront été, par la



suite, mis en liberté provisoire puis, soit 
acquittés, soit condamnés à des peines 
n'impliquant pas l’emprisonnement. Le 
15 octobre 1986, selon le Ministre de la 
Justice, 2677 enfants de 17 ans ou moins 
étaient détenus en prison, sur lesquels 
254 étaient âgés de 15 ans ou moins. Ces 
chiffres n’incluent pas 2280 petits enfants 
(dont 1880 noirs) qui vivaient en prison au 
cours de 1986 avec leurs mères empri
sonnées.

Ces sèches statistiques n'expliquent 
pas la position particulière des enfants 
noirs dans la lutte politique qui se déroule 
en Afrique du Sud et dont découle leur 
position proéminente parmi les détenus. 
Ce qui a été décrit comme la «guerre con
tre les enfants» est issu de leur résistance 
vigoureuse envers la discrimination dans 
le système scolaire ségrégatif. Les trou
bles de Soweto en 1976, impitoyablement 
réprimés par la police qui en tua beau
coup, avaient trouvé leur origine dans le 
refus des élèves d’accepter un program
me inférieur imposé par le Gouverne
ment. Le système d'éducation séparée 
constituant l’une des pierres angulaires 
de l’apartheid, le mouvement pour chan
ger la structure de l’instruction et placer 
le contrôle des écoles entre les mains de 
la communauté est perçu comme une at
taque contre le système politique tout en
tier. Si la communauté est autorisée à 
contrôler ses écoles, elle ne s’arrêtera pas 
là; elle exigera le contrôle de toutes les 
institutions politiques. Ceci explique aus
si la détermination gouvernementale de 
supprimer l’UDF qui promeut activement 
le développement de structures «alterna
tives» d'auto-gouvernement au sein des 
communautés urbaines.

Les enfants ont ainsi constitué la cible 
particulière d’une violente répression. 
Les forces de sécurité patrouillent les 
communautés urbaines dans des «Cass- 
pirs» et des «Hippos» lourdement blin

dés. (D’autres types de véhicules de po
lice ont été étiquetés «Zola Budds» et 
«Mellow Yellow»), Les policiers cher
chent les troubles et ils les provoquent. 
Des pierres sont jetées; la réaction est 
violente -  souvent avec des balles en 
caoutchouc, des gaz lacrymogènes ou de 
la cendrée (plomb de petit calibre). Même 
de telles armes «non mortelles» ont causé 
des blessures graves ou la mort. Dans les 
pires cas, des fusils de chasse et des cara
bines sont utilisés. Ce fut le cas lors du 
massacre de Langa le 21 mars 1985, où 20 
personnes furent abattues par la police 
(dont 17 atteintes de dos).

A la suite d’un incident en cours 
d'«agitation», ou du boycott d’une école, 
ou d’autres prétendues infractions à la loi, 
il y a fréquemment des arrestations, par
fois en grand nombre. (Le 12 septembre
1985, la police àrrêta 745 élèves de l’école 
secondaire Hlengiwe à Soweto et les 
détint un jour et une nuit à la prison de 
Diepkloof avant de les relâcher sans por
ter d’accusation (SAJHR vol. 1, p. 300). 
Fréquemment, les enfants sont accusés 
de violence publique, un crime de droit 
commun qui entraîne une sentence maxi
mum de 10 ans d'emprisonnement lors
qu'elle est jugée par un magistrat régio
nal. A leur arrestation, les enfants sont 
détenus dans des postes de police, puis 
dans des prisons, souvent avec des adul
tes. Les prisons sont excessivement sur
peuplées. Nous avons été informés par le 
vice-ministre du Droit et de l’ordre qu'il 
préférerait de beaucoup que les enfants 
fussent gardés dans des centres de réha
bilitation mais, malheureusement, il n’en 
existait que pour les blancs, et non pour 
les enfants noirs.

Dans les postes de police et les pri
sons, les abus physiques contre des en
fants, y compris la torture, sont largement 
répandus. Des chocs électriques ont été 
infligés et 20 cas d’usage de gaz lacrymo



gènes dans les prisons ont été reconnus 
par le Ministre du Droit et de l'Ordre au 
Parlement. Des bastonnades et des vio
lences sur des enfants à l’aide de sjam- 
boks sont couramment signalées, et nous 
avons vu des photographies d'enfants 
portant des cicatrices qui résultent à l’évi
dence d’attaques violentes. Deux mem
bres de la mission ont vu au Ciskei des 
enfants qui portaient des marques de tor
ture huit mois après avoir été interrogés 
par la police. Ils déclarèrent que les poli
ciers les avaient fouettés avec des sjam- 
boks à bout métallique et des segments 
de fil de fer enroulés, et qu'ils avaient été 
échaudés avec de l'eau bouillante et du 
plastique brûlé. Les enfants se plaigni
rent qu’un traitement médical leur avait 
été refusé.

Il a été estimé que plusieurs centaines 
de cas de violence publique se sont dé
roulés dans tout le pays contre des en
fants et des jeunes gens. L’organisation 
Black Sash à Capetown a récemment en
registré de tels cas et nous a fourni les 
résultats de son travail. La liberté provi
soire est souvent refusée à ceux qui sont 
accusés de délits en relation avec l'agi
tation et de longs délais s’écoulent avant 
qu’ils soient traduits en jugement. Dans 
une proportion très élevée des cas, les 
accusations sont retirées au moment du 
jugement ou juste avant, ou bien les accu
sés sont acquittés. La Black Sash déclare 
que, sur 234 cas dans la région de Boland 
et de Capetown, de janvier à octobre 
1986, seuls 17% des accusés furent con
damnés. Les autres 83%, qui doivent être 
présumés innocents, ont souffert de péni
bles épreuves avec guère d'espoir de ré
paration. Ils sont punis, leurs vies sont 
brisées par ce qui, dans de nombreux cas, 
doit être l’usage impropre des procédures 
légales.

Ceux qui sont condamnés le sont sou
vent avec ce que nous considérons com

me des peines d’une excessive sévérité. 
Une condamnation à quatre ans n’est pas 
inhabituelle, même lorsque l'enfant est 
un délinquant primaire pour lequel une 
peine alternative sans emprisonnement 
devrait être trouvée. Nous avons été 
informés de ce que le Ministre du Droit et 
de l'Ordre avait décrété qu’aucune remise 
de peine ne devrait être accordée dans les 
cas de violence publique, rendant ainsi 
clair qu’une telle infraction est considérée 
comme un délit politique.

Un membre de notre mission se trou
vait au tribunal de Capetown, en octobre
1986, lorsque deux juges de la Cour su
prême refusèrent d’infirmer des peines 
d'emprisonnement pour 7 ans à rencon
tre d’un certain nombre de jeunes, âgés 
de 16 à 20 ans, tous délinquants primai
res, la violence dont il s’agissait ne s’éle
vant pas à davantage que des coups de 
poing au visage d’un homme, des contu
sions, avoir mis le feu à quelques rideaux, 
ou le bris d'une vitre.

Un autre cas qui choque la conscience 
est celui de Zachariah Makhajane, 13 ans, 
qui fut détenu sans accusation selon les 
réglementations de l’état d’urgence, le 21 
août 1986. Quelques mois auparavant, il y 
avait eu des troubles dans son école, mais 
ils avaient cessé depuis longtemps. Lors
que sa mère s'adressa au tribunal pour 
obtenir sa libération, la police déposa une 
preuve selon laquelle Zachariah était un 
chef d’un Conseil de représentants des 
étudiants; un enseignant qui ne souhai
tait pas être identifié avait prétendu qu'il 
avait menacé de chasser des enfants hors 
des classes. Un juge à la Cour suprême 
refusa d’ordonner la libération de Zacha
riah, dans un jugement qui ne fait aucune 
référènce à l'âge de l’enfant, quoiqu’il soit 
évident qu'il en ait été conscient. Un re
cours en appel devant un collège de trois 
juges, parmi lesquels, le président du 
tribunal du Transvaal et un autre juge



généralement considéré comme le plus 
libéral des juges du Transvaal, fut rejeté 
en invoquant le motif qu’il n’avait pas été 
établi que la police n'avait pas correc
tement évalué la nécessité de la déten
tion pour le maintien de l’ordre public. 
Pourtant, des possibilités alternatives 
étaient à disposition: l’enfant aurait pu 
être mis en pension, ou il aurait pu être 
poursuivi pour un délit si une quelconque 
preuve de délit existait. Il est impossible 
de défendre la conduite de n'importe quel 
juge qui approuve l’emprisonnement 
d’un enfant de 13 ans dans ces circons
tances.

Les violences infligées contre des en
fants en Afrique du Sud devraient être le 
sujet d’une intense préoccupation pour le 
Gouvernement, à cause de ses effets à 
long terme sur la société, aussi bien que 
sur les enfants eux-mêmes. Il est difficile 
de comprendre pourquoi le Gouverne
ment autorise la continuation de ces actes 
barbares. L’effet disruptif de la détention 
et de l’emprisonnement d’enfants sur 
leurs familles peut être extrêmement des
tructeur. Sur les enfants eux-mêmes, des 
psychologues nous ont dit que l’effet peut 
être désastreux et irréversible. Les désor
dres post-traumatiques du stress sont 
communs et il peut être impossible, pour 
beaucoup de ces enfants, de réintégrer la 
société normale. La politique selon 
laquelle les enfants qui ont été détenus 
sont exclus de l'école n'est pas seulement 
cruelle, elle est aussi la recette pour de 
futures ruptures sociales.

9. L’administration de la justice 
et le système judiciaire

En Afrique du Sud, le système cons
titutionnel fait du Parlement l'autorité 
suprême. Les juges ont le devoir par leur 
serment de fonctionnaire d’appliquer la

loi votée par le Parlement. Ils peuvent 
user de discrétion sous certains aspects, 
par exemple, pour la sentence; ils ont la 
responsabilité d’interpréter la loi; et, ain
si que nous l’avons vu, ils peuvent déter
miner la validité de la législation subor
donnée. Etant donné l’intention évidente 
du Gouvernement de refuser les droits de 
l’homme à la majorité de ses citoyens, 
dans quelle mesure ces pouvoirs per- 
mettent-ils aux juges de protéger les 
droits de l’homme? Et comment usent-ils 
effectivement des pouvoirs qu'ils ont?

Deux récentes études sur les attitudes 
de la magistrature de 1910 à 1980 ont cri
tiqué leur promptitude excessive à soute
nir les lignes de conduite du gouverne
ment aux dépens de la liberté individuelle 
(Corder -  Judges at Work, et Forsyth -  In 
Danger for Their Talents). Toutefois, 
cette tendance a été moins marquée au 
cours de ces récentes années.

Les juges se voient eux-mêmes com
me appartenant à la même tradition pro
fessionnelle que les juges anglais et amé
ricains, où un degré élevé de compétence 
technique et d'indépendance vis-à-vis de 
l’Exécutif est apprécié. Leur approche po
sitiviste de leur fonction les conduit à ex
clure les influences politiques ouvertes et 
à assumer une obligation à donner effet à 
l'intention du Parlement, sans égard à 
leur opinion personnelle quant à sa sa
gesse ou sa moralité. Ils sont critiqués par 
des universitaires distingués tels le pro
fesseur John Dugard, pour ne pas prendre 
suffisamment en compte les principes 
fondamentaux de liberté et d’égalité du 
droit romain-néerlandais. n est certes évi
dent que de nombreux juges n’appliquent 
aucune présomption en faveur de la liber
té personnelle lorsque la libération de dé
tenus est demandée. De plus, il est tout à 
fait manifeste, à constater les attitudes 
exprimées par beaucoup de juges, qu'ils 
soutiennent l’apartheid et les méthodes



du Gouvernement envers ceux qui s’y op
posent. Ainsi leur revendication d'indé
pendance n'est pas entièrement justifiée. 
Les juges sont nommés par le Gouverne
ment et il y a eu, par le passé, un certain 
nombre de nominations très manifeste
ment politiques par lesquelles le Gouver
nement a cherché à s’assurer que les tri
bunaux ne troubleront pas les politiques 
de l’Etat. Nous admettons que mainte
nant les juges sont plus généralement 
nommés pour leurs mérites, mais la pré
dominance des juges veillant à suivre 
l'Exécutif assure que les tribunaux en ar
riveront en général à des décisions s’ac
cordant aux souhaits gouvernementaux.

Au cours de ces deux ou trois der
nières années, quelques juges ont dé
montré un degré d’indépendance, en ren
dant des décisions contre le Gouverne
ment dans un certain nombre de cas où ils 
eurent à interpréter la Loi sur la Sûreté 
Intérieure et les réglementations de l’état 
d'urgence. Dans quatre domaines impor
tants, les tribunaux ont pu restreindre 
l’Exécutif de manière à protéger la liberté 
individuelle:

a) bien que l’arrestation et la détention 
selon le paragraphe 3(1) des réglemen
tations de l'état d'urgence n’exigent 
que l’opinion subjective du fonction
naire qui procède à l’arrestation, le tri
bunal a insisté pour qu’une opinion 
authentique et bona fide soit formée. 
Dans un cas au moins, la libération 
d’un détenu a été ordonnée pour ce 
motif.

b) Un tribunal a jugé qu’un détenu sous 
les lois de l’état d’urgence a le droit 
d’être informé des raisons de la pour
suite de sa détention au-delà des pre
miers 14 jours et, dans un cas très ré
cent, un juge a ordonné la libération 
pour le motif que de telles raisons 
étaient insuffisantes.

c) Quelques parties des réglementations 
de l’état d'urgence ont été déclarées 
nulles pour imprécision et quelques 
actes (tels que la saisie d'un journal 
prétendu à tort comporter des déclara
tions illégales) ont été considérés com
me étant hors des limites de ces régle
mentations.

d) L'interprétation du droit et des régle
mentations a, dans quelques cas, em
pêché le Gouvernement d’agir selon 
son intention, ou de procéder à des ac
tes qu’il croyait autorisé par les régle
mentations. Par exemple, des clauses 
dont on croyait qu’elles conduisaient à 
l'éviction de la juridiction des tribu
naux pour l’interprétation des régle
mentations ont été considérées com
me ineffectives et l'exclusion explicite 
d’accès aux détenus par les avocats a 
été considérée comme ne signifiant 
pas ce qu’elle disait. Cette dernière 
décision, toutefois, est présentement 
sous le coup d’un appel.

Malheureusement, quelques-unes de 
ces décisions «libérales» ont été annulées 
par la Cour d’Appel et d’autres annulées 
parce que le Gouvernement a amendé la 
loi. Il est clair que le Gouvernement ne 
veut pas permettre à une décision con
traire d’être maintenue si elle freine sa 
liberté de détenir n’importe qui à sa totale 
discrétion, H est en conséquence mani
feste que les juges, tout courageux et 
indépendants qu'ils puissent être, ne 
peuvent modérer l’impact des lois sur la 
sécurité que dans une mesure marginale. 
En outre, leur présence au banc des juges 
prête une crédibilité imméritée à un sys
tème légal dans lequel la liberté person
nelle et politique est laissée sans protec
tion. Nous avons discuté de ce dilemme 
avec plusieurs juges dont la plupart, mais 
pas tous, sont considérés comme libé
raux. Nous avons été impressionnés par



leur préoccupation de nous faire com
prendre qu'ils ne seraient en aucune cir
constance prêts à accepter n’importe 
quelle instruction du Gouvernement, sauf 
sous la forme d’une loi normalement pro
mulguée. Nous avons aussi été impres
sionnés par la conscience manifeste qu’ils 
ont de l’injustice fondamentale du sys
tème auquel ils participent. Aucun d’en
tre eux n’était un partisan du Gouver
nement. Us estimaient tous qu'il était jus
tifié qu’ils poursuivent leur activité au 
sein de la magistrature et il était apparent 
que des questions de liberté individuelle 
ne faisaient pas régulièrement partie de 
leur travail judiciaire. Ceci est l’effet de la 
politique gouvernementale de garder les 
affaires de «sécurité» hors des tribunaux: 
les juges sont fortement occupés par des 
disputes commerciales, des divorces, des 
accidents de la circulation, et des crimes 
«non politiques». En conséquence, ils ont 
rarement besoin d'affronter le conflit in
hérent à leur participation à un système 
légal répressif.

La question de savoir si un juge quel
conque devrait continuer à assumer ses 
fonctions sous l’actuel gouvernement 
sud-africain et sous sa constitution, est 
morale et ne saurait être tranchée que par 
par chaque individu. La plupart des avo
cats noirs et chefs politiques avec qui 
nous vons discuté de cette question pen
saient que les juges «libéraux» devraient 
se démettre de leurs fonctions, mais il a 
été reconnu en général que cette démis
sion n’aurait guère d’impact, à moins que 
les raisons qui l'ont motivée soient ex
posées publiquement. Deux juges au
raient démissionné de leurs fonctions ses 
dernières années en protestation contre 
les actions gouvernementales, mais ils ne 
s’en étaient pas expliqué publiquement. 
D’autres avocats renommés auraient éga
lement refusé des nominations à la ma
gistrature.

Les juges ont été critiqués non seule
ment pour leur participation à un système 
légal qui nie les droits fondamentaux à la 
liberté personnelle. Il a aussi été affirmé 
que dans l’application de la loi, ils ont pris 
des décisions qui semblent inhumaines et 
ont imposé des sentences excessivement 
impitoyables. Nous avons donné des 
exemples de sentences prononcées con
tres des enfants pour violences publiques 
et l’affaire Makhajane constitue un autre 
exemple (voir plus haut). Ceci s'applique 
aux juges «libéraux».

11. Droits de l'homme dans 
les «homelands»

H existe dix «homelands» dont quatre 
sont décrits comme «indépendants»: le 
Transkei, le Venda, le Bophuthatswana et 
le Ciskei. Les «homelands» non indépen
dants sont, pour des raisons pratiques, 
gouvernés comme s ’ils faisaient partie de 
l’Afrique du Sud -  et bien sûr en égard 
aux questions de sécurité. Les «home
lands» autonomes ont leurs propres lois 
sur la sûreté et leurs systèmes judiciaires 
séparés, quoique les juges de la Cour su
prême soient généralement secondés par 
la magistrature sud-africaine. Toutefois, 
l'histoire des droits de l'homme des 
«homelands» «indépendants» est en
core pire que celle de l’Afrique du Sud 
elle-même, peut-être dans une certaine 
mesure parce qu’ils sont moins exposés à 
l’examen critique de la communauté in
ternationale. Nous avons découvert une 
abondance de preuves que toute dissen
sion politique est impitoyablement 
réprimée, que les détenus -  y compris des 
enfants -  sont torturés brutalement par 
des forces de police qui collaborent 
étroitement avec les forces de sécurité 
sud-africaines, voire supervisées par 
elles.



Quoique les juges soient aussi indé
pendants que les juges sud-africains, ils 
montrent même davantage de répu
gnance que leurs confrères à mettre fin 
aux abus de pouvoir de n’importe quelle 
branche exécutive du gouvernement. Il se 
peut qu'ils aient encore moins confiance 
que leurs ordres seront respectés.

Le niveau d'empiétement sur le règne 
du droit semble varier parmi les «home- 
lands». Le Venda et le Ciskei ont la pire 
réputation. Nous avons décrit les preuves 
de torture d'enfants que nous avons rele
vés au Ciskei. Nous avons entendu Dean 
Farisani décrire sa détention arbitraire et 
son traitement brutal par la police de 
sécurité du Venda.

Au Bophuthatswana, une Loi détermi
nant les droits est incorporée à la Cons
titution. En théorie du moins, elle prévoit 
la possibilité d’annulation par la Cour Su
prême d’actes gouvernementaux et mê
me de législations parlementaires. Il y 
existe aussi un Ombudsman avec des 
pouvoirs étendus pour enquêter sur les 
plaintes des citoyens. Néanmoins, beau
coup de citoyens se sentent impuissants 
à faire appliquer leurs droits civils, en par
ticulier leur droit à exprimer leurs diver
gences d’opinion et à organiser une oppo
sition politique envers le Gouvernement.

12. Assistance juridique

Le règne du droit dépend non seule
ment de l’existence de procédures légales 
honnêtes, d’une magistrature indépen
dante et de lois qui reconnaissent les 
droits fondamentaux de l'homme, mais il 
exige aussi que les citoyens aient accès à 
la loi pour défendre leurs droits. Cela si
gnifie que ceux qui n ’ont pas les moyens 
de payer pour leur représentation légale 
dans des affaires où leur liberté est en jeu 
doivent en être dotés aux frais de l’Etat.

En Afrique du Sud, la disposition sur l'as
sistance juridique est totalement inadé
quate et l’argent fourni par le Gouverne
ment dans ce but est fort loin des sommes 
fournies dans des systèmes légaux com
parables. Le besoin d’assistance juridi
que est particulièrement marqué en Afri
que du Sud où un très grand nombre de 
procès prennent continuellement place 
dans lesquels l’accusé, s'il est déclaré 
coupable, peut risquer de longues pério
des d’emprisonnement et même la peine 
de mort. En 1985, 164 Sud-africains ont 
été pendus et le chiffre pour 1986 ne de
vrait guère être différent. L’antique sys
tème pro deo fournit une représentation 
légale dans les affaires pouvant débou
cher sur la peine de mort. Cela signifie 
qu'un très jeune avocat est délégué par le 
Barreau pour accepter l’affaire contre un 
honoraire symbolique payé par ce der
nier. Nombre d’avocats ont, en Afrique du 
Sud, fait leurs premières expériences 
dans la conduite d’affaires criminelles en 
défendant des noirs accusés de meurtre; 
les avocats expérimentés sont trop oc
cupés par des affaires bien rémunérées 
pour entreprendre un travail pro deo. 
D’autres accusés pauvres, à savoir vir
tuellement tous ceux qui sont noirs, doi
vent se fier à l'aide de ceux qui peuvent 
les représenter sans être payés, ou payés 
par des sources charitables, générale
ment de l’extérieur du pays. Le Centre 
des Ressources Juridiques, qui a des bu
reaux à Johannesbourg, Capetown, Port 
Elizabeth et Durban, effectue un travail 
de bon aloi avec un certain nombre de 
notaires et avoués et d’avocats ayant leur 
propre cabinet et qui sont disposés à ris
quer les tracasseries et même la déten
tion pour assurer qu'une défense compé
tente soit présentée, au moins dans les 
cas politiques. Une mesure du risque en
couru est donnée par le fait qu’au moins 5 
avocats dont les cas ont été portés à notre



connaissance ont été détenus sous le pré
sent état d’urgence, tandis qu’ils étaient 
engagés dans leur travail professionnel. 
Les tracasseries infligées aux avocats 
pour les décourager de remplir leurs tâ
ches sont manifestement impropres et 
sapent le règne du droit. Ceux qui af
frontent des poursuites dans les zones 
rurales font l'expérience de difficultés 
particulières. Peu d'avocats pratiquent 
dans ces zones et ceux qui y sont établis 
dépendent presque invariablement des 
propriétaires blancs pour leur revenu. En 
conséquence, ils se sentent incapables de 
représenter des noirs apparemment en 
conflit avec l'ordre établi, ou ne sont pas 
disposés à le faire. Certains d’entre eux 
nous ont dit qu'ils sont prêts à se rendre 
dans des zones rurales, mais les distan
ces sont souvent si grandes qu’ils ne peu
vent traiter qu’un nombre limité de ces 
cas. Us se plaignent aussi de l'obstruction 
manifestée par les procureurs, par la poli
ce, et même par les magistrats. Il faut rap
peler que, en Afrique du Sud, les magis
trats sont des fonctionnaires gouverne
mentaux qui, d'ordinaire, favorisent les 
poursuites dans les affaires politiques. 
Les avocats de la défense venant de la 
ville se plaignent d'être traités avec une 
absence de courtoisie, sans compter qu’il 
leur faut attendre que les cas des avocats 
locaux soient d'abord traités. En outre, ils 
sont convoqués au tribunal pour faire en
registrer des demandes qui auraient pu 
être traitées par correspondance. Lorsque 
des avocats de la défense cherchent à 
instruire des avocats locaux pour qu’ils 
agissent en tant qu’agents, ceux-ci refu
sent souvent pour des motifs politiques.

Il y a aussi des plaintes selon les
quelles des tentatives d’établir des cen
tres locaux de conseils dans des town- 
ships en zones rurales sont contrecarrées 
par la police -  certains de ceux qui y tra
vaillaient ont été détenus pendant l’état

d’urgence. Des propositions ont été for
mulées récemment en vue de nommer 
des avocats salariés itinérants pour con
seiller les habitants des townships en 
zones rurales, mais le gouvernement ne 
fournit pas de fonds dans ce but et les 
fonds privés sont rares.

13. Les forces de sécurité 
et l’état de sûreté

On traite parfois l'Afrique du Sud 
d'Etat policier. Si cette expression signifie 
que l’Etat est dirigé par la police sans 
souci du règne du droit, alors l'Afrique du 
Sud est très près de correspondre à cette 
définition. Il en est ainsi à deux niveaux. 
La police (et le Gouvernement) n’obser
vent pas la loi telle qu’elle est adoptée par 
le Parlement mais dans tous les cas, la loi 
votée par le Parlement ne constitue pas le 
règne du droit car elle exclut les juges de 
tout pouvoir de garantir les droits de 
l’homme.

Ce que nous avons déjà dit démontre 
que les policiers ont des pouvoirs virtuel
lement illimités d'arrêter et de détenir, et 
ne craignent guère les tribunaux. Il n'y a 
guère de preuves d’actions disciplinaires 
prises contre la police dans des cas où ses 
membres se sont manifestement rendu 
coupables de graves abus. Par exemple, 
le Centre des Ressources Juridiques de 
Capetown a obtenu un arrêt avant dire 
droit contre le Ministre du Droit et de 
l’Ordre et la police, pour qu’ils s’abstien
nent d’autres attaques contre les rési
dents de quelques-uns des camps de 
squatters dans la région de Crossroads. 
En dépit de cet arrêt, des attaques furent 
montées par des vigiles et des policiers 
(établies par des preuves photographi
ques tout comme celles, accablantes, de 
témoins oculaires) et, les 9 et 10 juin 1986, 
celles-ci conduisirent à l’éviction de quel



que 60.000 personnes et la destruction de 
leurs foyers et de leurs biens. Lorsque 
l’affaire revint devant la Cour pour que 
l’arrêt définitif soit rendu, le Gouverne
ment admit le cas. Cependant, aucune ac
tion disciplinaire ou judiciaire n ’a été 
prise contre les policiers, quoiqu’ils aient 
porté outrage à la Cour. C'est aussi dans 
la région de Capetown que se déroula un 
incident notoire, celui du «cheval de 
Troie», au cours duquel trois enfants fu
rent abattus par balles par des policiers 
ayant soudain émergé de fourgons bana
lisés et ayant ouvert le feu. Après les 
meurtres, ils arrêtèrent plusieurs person
nes dans le voisinage et les accusèrent de 
violences publiques, prétendant qu’ils 
avaient jeté des pierres. Lorsque l'affaire 
fut portée devant le tribunal vers la fin de
1986, les policiers furent incapables d’en 
produire une quelconque preuve crédible 
et l’affaire fut rejetée. Les policiers res
ponsables ne furent pas poursuivis pour 
les meuities et nulle action disciplinaire 
ne fut exercée contre eux.

Dans l’exercice du contrôle sur les 
communautés urbaines, il existe des 
preuves accablantes que les forces de 
sécurité tirent avantage de l'existence 
d'un nombre significatif de Noirs qui, que 
ce soit pour des raisons économiques ou 
idéologiques (nous supposons plutôt les 
premières) sont prêts à venir en aide aux 
autorités pour réprimer l'opposition. Le 
Gouvernement cherche à éviter toute res
ponsabilité pour une bonne partie de la 
violence dans les communautés urbaines 
(townships) en l’attribuant à un conflit 
«noirs contre noirs». Manifestement, il 
existe des différences véhémentes de 
points de vue entre les noirs. Parfois, 
celles-ci peuvent être l’héritage des an
ciennes rivalités tribales, mais elles sem
blent être beaucoup plus fréquemment le 
résultat du système de l’apartheid qui 
crée des compétitions désespérées pour

de maigres ressources.
Les groupes noirs qui soutiennent les 

autorités sont généralement connus pour 
être constitués de vigiles. Au Natal, le 
mouvement Inkatha dirigé par le chef Bu- 
thelezi remplit ce rôle. Dans la région de 
Capetown, les vigiles sont surnommés 
«witdoeke», littéralement, «toiles blan
ches», terme afrikaans se référant aux 
brassards blancs que portent beaucoup 
d'entre eux. Les preuves de collusion 
avec la police dans l'affaire de Crossroads 
sont accablantes. Les «camarades» sont 
les jeunes opposants à l'apartheid qui 
soutiennent en général l’UDF. Le soutien 
gouvernemental à ceux qui sont prêts à 
attaquer les «camarades» peut prendre la 
forme très tangible et attrayante de ver
sements d'argent, de priorité en matière 
de logement ou d’emploi et la mise à dis
position d'armes. Dans le cas d'Inkatha, le 
Gouvernement peut ne pas être impliqué 
directement, mais le propre pouvoir poli
tique du chef Buthelezi en tant que 
Premier ministre du «homeland» du Kwa- 
zulu lui vaut un intérêt similaire et le 
pouvoir de récompenser ses partisans. 
Nous n’avons vu aucune preuve que le 
chef Buthelezi ait été impliqué personnel
lement dans la série de meurtres récents 
de partisans de l’UDF au Kwamakutha, à 
Kwamashu et dans d’autres localités du 
Natal, mais l'évidence d'une implication 
Inkatha est forte. Une récente étude aca
démique portant sur les troubles dans la 
région conclut que, de loin, le plus grand 
nombre de ces troubles ont été la consé
quence des initiatives de membres d’In- 
katha.

Une tendance récente des vigiles a été 
leur recrutement pour la police -  soit les 
forces de police d ’Afrique du Sud elles- 
mêmes ou la police locale de la com
munauté urbaine. Ces «kitskonstabels» 
(ou policiers instantanés) reçoivent une 
formation minimale et sont envoyés dans



des communautés urbaines où ils ne sont 
pas connus personnellement. Beaucoup 
sont poussés à entrer dans la police par 
un taux de chômage élevé et quelques- 
uns ont été poussés au suicide par l’hos
tilité de leur famille ou l'agonie de devoir 
se cacher. L'utilisation croissante par le 
gouvernement de son pouvoir économi
que sur les noirs pour les contraindre à la 
délation constitue une autre voie par 
laquelle il cherche à perpétuer le règne de 
la minorité.

Une autre évolution sinistre relevée 
par nombre d'observateurs est l’établis
sement d'un réseau de «comités de direc
tion conjointe» (les CDC). Le Conseil Na
tional de Sûreté est l’organisme respon
sable de la sûreté de l’Etat. Ses membres 
sont des ministres clés du cabinet et des 
généraux et des policiers de rang élevé. 
Une série de comités régionaux de sûreté 
sont responsables directement envers lui 
et les CDC, dans presque chaque ville du 
pays, dépendent d’eux. Chaque CDC est 
présidé par le policier le plus ancien ou 
l’officier de l'armée dans le voisinage et 
ses délibérations sont tenues secrètes. 
Ses fonctions semblent être de contrôler 
les dissensions et le mécontentement 
dans la région, puis de prendre des mesu
res appropriées. Ceci peut comporter la 
répartition d’abus commis localement, et 
ce avec les fonds apparemment illimités 
dont ils disposent; cela peut aussi inclure 
d’alerter la police à propos de l’existence 
de dissensions mal venues, ce qui peut 
conduire à la détention ou aux poursuites 
judiciaires. Nous avons entendu plu
sieurs récits d’actions prises par les CDC 
pour outrepasser ou contourner l’autorité 
élue dans la région. Il est clair qu’un sys
tème parallèle et secret de gouvernement 
a été créé qui peut opérer indépendam
ment de la structure constitutionnelle for
melle.

Bien qu’il soit dissimulé derrière un

écran de fumée de désinformation, de 
censure et de formalisme légal, l'appareil 
de l'Etat policier est déjà bien instauré en 
Afrique du Sud.

La récente élection générale à la 
Chambre de l’Assemblée blanche, a aug
menté les dimensions de la majorité du 
Parti National et a donné au Parti Conser
vateur davantage de sièges, aux dépens 
du Parti Fédéral Progressiste, libéral. Ce 
déplacement vers la droite suggère que la 
politique de répression sera probable
ment intensifiée plutôt que relâchée et 
que les violations des droits de l’homme 
et du règne du droit continueront à pro
voquer la misère et un amer ressentiment 
parmi la majorité noire non affranchie de 
la population.

Nous avons attiré l'attention sur la 
marginalisation croissante du système 
judiciaire par la suppression de sa juridic
tion pour garantir la liberté individuelle, 
par la prompte réintroduction de régle
mentations que des tribunaux ont décla
rées ultra vires, par la détention répétée, 
sur de nouveaux prétextes, de ceux dont 
les juges avaient ordonné la libération et 
par les manquements du gouvernement 
et de ses représentants qui n'observent 
pas les décisions judiciaires. Depuis l’é
lection, un exemple frappant s'est produit 
avec l’expulsion hors d'Afrique du Sud de 
représentants de la BBC et d’Indepen- 
dent Télévision News qui avaient filmé 
des scènes d’attaques violentes par la 
police, contrairement aux réglementa
tions qui, au moment du tournage, 
avaient été annulées par la Cour 
suprême.

Ces manières d'agir sapent le règne 
du droit et l’indépendance de la magis
trature. Elles encouragent la privation 
injustifiée de la liberté et les attaques 
physiques violentes et la torture qui, se
lon les preuves, sont perpétrées de façon 
extensive par les forces de sécurité, qui



sont lourdement armées et ne sont guère 
soumises à une quelconque restriction, si 
jamais elles le sont. Quelles que soient les 
craintes réelles qu’éprouve le gouverne
ment au sujet de la menace d’une opposi
tion violente à son règne, ses mesures en 
matière d’auto-défense vont bien au-delà 
de ce qui pourrait être justifié selon le 
droit international des droits de l'homme, 
même dans les circonstances les plus ex
trêmes. L’exclusion des garanties judi

ciaires est bien plus stricte que dans d'au
tres pays où prévaut notoirement le terro
risme, comme Israël ou l’Irlande du Nord.

Ces politiques en soit et leur objet, le 
maintien de la domination de la majorité 
par une minorité, sont à la fois légalement 
et moralement indéfendables. Leur objet 
ne peut être atteint sans une escalade de 
la violence et doit sûrement être aban
donné d’urgence si l'Afrique du Sud doit 
survivre.



DOCUMENTS

Déclaration sur le droit au développement

Résolution 41/128 de l’Assemblée générale 
du 4 décembre 1986

L'Assemblée générale,
Ayant à l’esprit les buts et principes de la Charte des Nations Unies relatifs à la réalisation de 

la coopération internationale en résolvant les problèmes internationaux d’ordre économique, 
social, culturel ou humanitaire et en développant et encourageant le respect des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales pour tous sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion, 

Reconnaissant que le développement est un processus global, économique, social, culturel et 
politique, qui vise à améliorer sans cesse le bien-être de l’ensemble de la population et de tous les 
individus, sur la base de leur participation active, libre et significative au développement et au 
partage équitable des bienfaits qui en découlent,

Considérant que, conformément aux dispositions de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme, toute personne a droit à ce que règne, sur le plan social et sur le plan intemational.un 
ordre tel que les droits et libertés énoncés dans cette déclaration puissent y trouver plein effet, 

Rappelant les dispositions du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels et du Pacte international relatif aux droits civils et politiques,

Rappelant en outre les accords, conventions, résolutions, recommandations et autres instru
ments pertinents de l’Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées concernant 
le développement intégral de l’être humain et le progrès et le développement de tous les peuples 
dans les domaines économique et social, y compris les instruments concernant la décolonisation, 
la prévention de la discrimination, le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 
le maintien de la paix et la sécurité internationales et la promotion accrue des relations amicales 
et de la coopération entre les Etats conformément à la Charte,

Rappelant le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, en vertu duquel ils ont le droit de 
déterminer librement leur statut politique et d’assurer librement leur développement économi
que, social et culturel,

Rappelant aussi le droit des peuples à exercer, sous réserve des dispositions pertinentes des 
deux pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme, leur souveraineté pleine et entière sur 
leurs richesses et leurs ressources naturelles,

Consciente de l’obligation que la Charte impose aux Etats de promouvoir le respect universel 
et effectif des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous sans distinction aucune, 
notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou de toute 
autre opinion, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation, 

Considérant que l’élimination des violations massives et flagrantes des droits de l’homme des 
peuples et des individus affectés par des situations telles que celles qui résultent du colonialisme



et du néo-colonialisme, de l'apartheid, du racisme et de la discrimination raciale sous toutes leurs 
formes, de la domination et de l'occupation étrangères, de l'agression et des menaces contre la 
souveraineté nationale, l’unité nationale et l’intégrité territoriale, ainsi que des menaces de 
guerre, contribuerait à créer des conditions propices au développement pour une grande partie 
de l'humanité,

Préoccupée par l’existence de graves obstacles au développement, ainsi qu'à l'épa
nouissement complet de l’être humain et des peuples, obstacles qui sont dus notamment au déni 
des droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, et considérant que tous les droits 
de l'homme et libertés fondamentales sont indivisibles et interdépendants et que, pour pro
mouvoir le développement, il faudrait accorder une attention égale et s’intéresser d’urgence à la 
mise en œuvre, à la promotion et à la protection des droits civils, politiques, économiques, sociaux 
et culturels et qu’en conséquence, la promotion, le respect et la jouissance de certains droits de 
l'homme et libertés fondamentales ne sauraient justifier le déni d'autres droits de l’homme et 
libertés fondamentales.

Considérant que la paix et la sécurité internationales sont des éléments essentiels pour la 
réalisation du droit au développement,

Réaffirmant qu’il existe une relation étroite entre le désarmement et le développement, que 
des progrès dans le domaine du désarmement contribueraient dans une mesure considérable à 
des progrès dans le domaine du développement et que les ressources libérées grâce à des mesures 
de désarmement devraient être consacrées au développement économique et social et au bien- 
être de tous les peuples et, en particulier, ceux des pays en développement.

Reconnaissant que l’être humain est le sujet central du processus de développement et qu'en 
conséquence, il devrait être considéré comme le principal participant à ce processus et son 
principal bénéficiaire par toute politique de développement,

Reconnaissant que c’est aux Etats qu’il incombe au premier chef de créer les conditions 
favorables au développement des peuples et des individus,

Consciente que les efforts déployés au niveau international pour promouvoir et protéger les 
droits de l’homme devraient s'accompagner d’efforts tendant à instaurer un nouvel ordre écono
mique international,

Réaffirmant que le droit au développement est un droit inaliénable de l'homme et que l’égalité 
des chances en matière de développement est une prérogative aussi bien des nations que des 
individus qui les composent,

Proclame la Déclaration sur le droit au développement ci-après:

Article premier

1. Le droit au développement est un droit inaliénable de l'homme en vertu duquel toute 
personne humaine et tous les peuples ont le droit de participer et de contribuer à un dévelop
pement économique, social, culturel et politique dans lequel tous les droits de l'homme et toutes 
les libertés fondamentales puissent être pleinement réalisés, et de bénéficier de ce dévelop
pement.

2. Le droit de l’homme au développement suppose aussi la pleine réalisation du droit des peu
ples à disposer d’eux-mêmes, qui comprend, sous réserve des dispositions pertinentes dés deux 
pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme, l’exercice de leur droit inaliénable à la pleine 
souveraineté sur toutes leurs richesses et leurs ressources naturelles.

Article 2

1. L'être humain est le sujet central du développement et doit donc être le participant actif et 
le bénéficiaire du droit au développement.

2. Tous les êtres humains ont la responsabilité du développement individuellement et collec



tivement, compte tenu des exigences du plein respect de leurs droits de l'homme et de leurs 
libertés fondamentales et eu égard à leurs devoirs envers la communauté, qui seule peut assurer 
l’entier et libre épanouissement de l’être humain et qui doit donc promouvoir et protéger un ordre 
politique, social et économique propre à favoriser le développement.

3. Les Etats ont le droit et le devoir de formuler des politiques de développement national 
appropriées ayant pour but l’amélioration constante du bien-être de l'ensemble de la population 
et de tous les individus, fondée sur leur participation active, libre et utile au développement et à 
la répartition équitable des avantages qui en résultent.

Article 3

1. Les Etats ont la responsabilité première de la création des conditions nationales et 
internationales favorables à la réalisation du droit au développement.

2. La réalisation du droit au développement suppose le plein respect des principes du droit 
international touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats conformément à la 
Charte des Nations Unies.

3. Les Etats ont le devoir de coopérer les uns avec les autres pour assurer le développement 
et éliminer les obstacles au développement. Les Etats doivent exercer leurs droits et s’acquitter 
de leurs devoirs de façon à promouvoir un nouvel ordre économique international fondé sur 
l’égalité souveraine, l’interdépendance, l’intérêt commun et la coopération entre tous les Etats, 
et à encourager le respect et la jouissance des droits de l’homme.

Article 4

1. Les Etats ont le devoir de prendre, séparément et conjointement, des mesures pour 
formuler des politiques internationales de développement en vue de faciliter la pleine réalisation 
du droit au développement.

2. Une action soutenue est indispensable pour assurer un développement plus rapide des 
pays en développement. En complément des efforts que les pays en développement accomplis
sent, une assistance internationale efficace est essentielle pour donner à ces pays les moyens de 
soutenir un développement global.

Article 5

Les Etats prennent des mesures décisives pour éliminer les violations massives et flagrantes 
des droits de l’homme des peuples et des êtres humains touchés par des situations comme celles 
qui résultent de l’apartheid, de toutes les formes de racisme et de discrimination raciale, du 
colonialisme, de la domination et de l'occupation étrangères, de l’agression, de l'intervention 
étrangère et de menaces contre la souveraineté nationale, l'unité nationale et l'intégrité territo
riale, de la menace de guerre ainsi que du refus de reconnaître le droit fondamental des peuples 
à disposer d'eux-mêmes.

Article 6

1. Tous les Etats doivent coopérer afin de promouvoir, d’encourager et de renforcer le respect 
universel et effectif de tous les droits de l’homme et des libertés fondamentales au profit de tous, 
sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion.

2. Tous les droits de l’homme et toutes les libertés fondamentales sont indivisibles et interdé
pendants; la réalisation, la promotion et la protection des droits civils, politiques, économiques, 
sociaux et culturels doivent bénéficier d'une attention égale et être envisagées avec une égale 
urgence.



3. Les Etats doivent prendre des mesures pour éliminer les obstacles au développement 
résultant du non-respect des droits civils et politiques, ainsi que des droits économiques, sociaux 
et culturels.

Article 7

Tous les Etats doivent promouvoir l’instauration, le maintien et le renforcement de la paix et 
de la sécurité internationales et doivent, à cette fin, faire tout leur possible pour réaliser le 
désarmement général et complet sous un contrôle international effectif et pour assurer que les 
ressources libérées à la suite de mesures effectives de désarmement soient employées aux fins 
du développement global, en particulier celui des pays en développement.

Article 8

1. Les Etats doivent prendre, sur le plan national, toutes les mesures nécessaires pour la 
réalisation du droit au développement et ils assurent notamment l'égalité des chances de tous 
dans l’accès aux ressources de base, à l’éducation, aux services de santé, à l’alimentation, au 
logement, à l'emploi et à une répartition équitable du revenu. Des mesures efficaces doivent être 
prises pour assurer une participation active des femmes au processus de développement. Il faut 
procéder à des réformes économiques et sociales appropriées en vue d’éliminer toutes les 
injustices sociales.

2. Les Etats doivent encourager dans tous les domaines la participation populaire, qui est un 
facteur important du développement et de la pleine réalisation de tous les droits de l’homme.

Article 9

1. Tous les aspects du droit au développement énoncés dans la présente Déclaration sont 
indivisibles et interdépendants et chacun d’entre eux doit être considéré compte tenu de l’en
semble.

2. Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée d’une manière qui 
serait contraire aux buts et aux principes des Nations Unies ou qui impliquerait qu'un Etat, un 
groupement ou un individu a le droit de se livrer à une activité ou d'accomplir un acte ayant pour 
but la violation des droits énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme et dans 
les pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme.

Article 10

Des mesures doivent être prises pour assurer l’exercice intégral et un renforcement progressif 
du droit au développement, y compris la formulation, l'adoption et la mise en œuvre de mesures 
politiques, législatives et autres sur les plans national et international.



Conseil de l’Europe 
Comité des Ministres

Recommandation N° R (87) 8 

du Comité des Ministres aux Etats Membres 
relative à l’objection de conscience 

au service militaire obligatoire
(adoptée par le Comité des Ministres le 9 avril 1987, 
lors de la 406e réunion des Délégués des Ministres)

Le Comité des Ministres, en vertu de l'article 15.b du Statut du Conseil de l’Europe,
Considérant que le but du Conseil de l’Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses 

membres;
Rappelant que le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales est le patrimone 

commun des Etats membres du Conseil de l’Europe ainsi qu’en témoigne notamment la 
Convention européenne des Droits de l'Homme;

Considérant qu’il est opportun d’entreprendre une action commune pour le développement 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales;

Constatant qu.e, dans la plupart des Etats membres du Conseil de l’Europe, l’accomplissement 
du service militaire est une obligation fondamentale pour les citoyens;

Considérant les problèmes soulevés par l'objection de conscience au service militaire 
obligatoire;

Souhaitant que 1' objection de conscience au service militaire obligatoire soit reconnue dans 
tous les Etats membres du Conseil de l ‘Europe et régie par des principes communs;

Relevant que, dans des Etats membres où l’objection de conscience au service militaire 
obligatoire n'est pas encore reconnue, des mesures ponctuelles ont été prises en vue d’améliorer 
la situation des personnes concernées,

Recommande aux gouvernements des Etats membres de conformer, dans la mesure où ils ne 
l’ont pas encore fait, leurs droits et pratiques nationaux aux principes et règles suivants:

A. Principe de base

1. Toute personne soumise à l’obligation du service militaire qui, pour impérieux motifs de 
conscience, refuse de participer à l’usage des armes, a le droit d’être dispensée de ce service dans 
les conditions énoncées ci-après. Elle peut être tenue d’accomplir un service de remplacement.

B. Procédure

2. L’Etat peut prévoir une procédure appropriée pour l'examen des demandes aux fins de 
reconnaissance de la qualité d’objecteur de conscience ou accepter une déclaration motivée de 
la personne concernée;

3. En vue d’une application efficace des principes et règles de la présente recommandation, 
la personne soumise à l'obligation du service militaire doit être informée préalablement de ses



droits. A cet effet, l’Etat lui fournit toutes informations utiles ou permet aux organisations privées 
intéressées d'en assurer la diffusion nécessaire;

4. La demande aux fins de reconnaissance de la qualité d’objecteur de conscience doit être 
présentée selon des modalités et dans des délais qui seront fixés compte tenu de l'exigence que 
la procédure d’examen de la demande soit, en principe, terminée dans sa totalité avant 
l’incorporation dans l'armée;

5. L’examen de la demande doit comporter toutes les garanties nécessaires à une procédure 
équitable;

6. Le demandeur doit pouvoir exercer un droit de recours contre la décision de première 
instance;

7. L’organe d'appel doit être séparé de l’administration militaire et d’une composition qui lui 
assure l'indépendance;

8. La loi peut prévoir également la possibilité pour l'intéressé de présenter une demande et 
d'être reconnu comme objecteur de conscience lorsque les conditions requises pour l’objection de 
conscience apparaissent pendant le service militaire ou au cours des périodes de formation 
militaire faisant suite au service initial;

C. Service de remplacement

9. Si un service de remplacement est prévu, il doit en principe être civil et d'intérêt public. 
Néanmoins, à côté du service de remplacement civil, l’Etat peut prévoir aussi un service militaire 
non armé et y affecter les seuls objecteurs dont les motifs de conscience se limitent à refuser 
l’usage personnel des armes;

10. Le service de remplacement ne doit pas revêtir le caractère d’une punition. Sa durée doit 
rester, par rapport à celle du service militaire, dans les limites raisonnables;

11. L’objecteur de conscience qui accomplit le service de remplacement ne doit pas avoir 
moins de droits que la personne soumise au service militaire, teint sur le plan social que pécuniaire. 
Les dispositions législatives ou réglementaires relatives à la prise en considération du service 
militaire pour l’emploi, la carrière ou la retraite sont applicables au service de remplacement.



Droits de l’homme et des peuples en Afrique 
et la Charte africaine

Rapport d'une conférence tenue à Nairobi, en décembre 1985, sous les auspices de la CIJ.
Publié par la CIJ, Genève, 1986. Disponible en français et en anglais. ISBN 92 9037030 0.

10 francs suisses plus frais de port.
Dans la poursuite de son rôle prééminent dans la promotion de la Charte africaine, la 
CIJ a réuni ses propres membres et d’éminents juristes africains, la plupart venant de 
pays n’ayant pas encore ratifié la Charte, pour discuter de la mise en oeuvre des droits 
de l’homme en Afrique avec une référence particulière sur les moyens d’encourager 
l’entrée en vigueur de la Charte. Il est remarquable qu’un nombre suffisant de ratifica
tions ait permis cette entrée en vigueur seulement quelques mois après cette conféren
ce. Le rapport contient les discours d’ouverture, le rapport introductif, les documents de 
travail et un résumé des discussions sur les services juridiques en milieu rural et sur la 
Charte.

★ * ★
Les services juridiques en milieu rural (Afrique de l’Ouest)

Rapport d'un séminaire tenu à Lomé, en février 1987, sous les auspices de la CIJ. 
Publié par la CIJ, Genève 1987. Disponible en français. ISBN 92 9037 034 3.

15 francs suisses plus frais de port.
En vue d’encourager l’implantation de projets de services juridiques en milieu rural, 
notamment la formation de para-juristes, la CIJ a réuni des enseignants en droit, des 
représentants d’ONG pour le développement, des avocats et des chercheurs du Bénin, 
Burkina-Faso, Côte d’ivoire, Mali, Niger, Sénégal et Togo. Ces derniers ont procédé à 
l’identification des problèmes socio-juridiques qui se posent en milieu rural dans leurs 
pays respectifs, dégagé le profil du para-juriste et les grandes lignes relatives à sa 
formation. La mise en œuvre des recommandations du séminaire devront permettre aux 
populations rurales un accès plus effectif au droit et une pleine participation à la vie 
juridique. Le rapport de 154 pages contient un large éventail de communications allant 
de la réceptivité du droit en milieu rural aux difficultés que rencontrent les ONG pour le 
développement, en passant par les problèmes juridiques qui se posent aux populations 
rurales. Il se termine par une série de recommandations.

★ ★ ★

Torture et intimidation à la prison d’AI-Fara’a en Cisjordanie
Un rapport préparé par ‘Le Droit au service de l'homme' (affiliée cisjordanienne de la CIJ) 

et publié par la CIJ, Genève, 1985. Disponible en anglais. ISBN 92 9037 024 6.
10 francs suisses, plus frais de port.

Ce rapport contient 20 témoignages de victimes de la torture et de mauvais traitements 
pratiqués à la prison d’AI-Fara’a en Cisjordanie occupée. Ces pratiques comportent la 
persécution, l’humiliation, la nourriture inadéquate, l’absence de facilités sanitaires, les 
punitions physique et mentale brutales, le manque de soins médicaux.

Ces publications sont disponibles auprès de:
CIJ, B.P. 120, CH'1224 Chêne-Bougeries/GE, Suisse

Section canadienne CIJ, 236 Metcalfe Street, Ottawa, Ontario, K2P 1R3, Canada
ISSN 0303-9684


